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2. Pour chacun des voyages fait en avion ou en hélicoptère par chaque membre du 30 
Conseil des ministres, des membres des cabinets ministériels au Québec et des 
dirigeants d'organismes pour 2016-2017: 

a) l'itinéraire et les dates du départ et/ou du retour; 
b) les coûts ventilés ; 
c) le cas échéant, tout autre coût ventilé par poste: frais d'hébergement, frais de 
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3. Liste des dépenses en publicité (incluant celles sur Internet), en articles 31 
promotionnels et en commandites pour chaque ministère (y compris le cabinet 
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g) le coût total et ventilé pour les communiqués de presse. 



4. Liste des dépenses pour l'organisation et la tenue de conférences de presse, 33 
d'événements médiatiques, ou autres événements (sommets, congrès, conférences, 
etc.): 

Par le ministère, en incluant le cabinet ministériel ou l'organisme : 

a) les sommes dépensées en 2016-2017 et les prévisions pour 2017-2018, 
ventilées par type d'événement; 

b) le but visé par chaque dépense; 
c) le nombre total et liste d'événements, ventilé par type d'événement; 

Par un professionnel ou par une firme externe: 

d) les sommes dépensées en 2016-2017 et les prévisions pour 2017-2018, 
ventilées par type d'événement; 

e) le nom du professionnel ou de la firme de publicité; 
f) la liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode d'octroi du contrat 

(soumission publique, sur invitation, ou contrat négocié); 
g) la liste et les noms des fournisseurs et consultants, s'il y a lieu, incluant les 

contrats de photographies, des vidéos, etc.; 
h) le but visé par chaque dépense; 
i) le nombre total et liste d'événements ventilé par type d'événement. 

5. La liste des dépenses en formation de communication : 

Organisée par le ministère ou l'organisme : 

a) les sommes dépensées en 2016-2017 et les prévisions pour 2017-2018, 
ventilées par type d'événement; 

b) le but recherché par chaque dépense; 
c) nombre total et liste des formations ventilée par catégorie; 

Organisée par un professionnel ou une firme externe : 

d) les sommes dépensées en 2016-2017 et les prévisions pour 2017-2018; 
e) le nom de la ou des firmes de publicité ou de communications; 
f) le mode d'octroi du contrat (soumission publique, sur invitation ou contrat 

négocié); 
g)" la liste et les noms des fournisseurs ou/et des consultants, s'il y a lieu; 
h) le but visé par chaque dépense; 
i) nombre total et liste des formations ventilée par catégorie. 

6. La liste des dépenses en formation de communication : 

Organisée par le ministère ou l'organisme pour le personnel politique, les membres 
du conseil exécutif ou les députés : 

a) les sommes dépensées pour l'exercice financier 2016-2017 et les prévisions 
pour 2017-2018; 

b) le but visé par chaque dépense; 
c) la nature de la formation; 
d) les personnes concernées. 
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7. Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d'octroi (soumission publique, sur 38 
invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un 
organisme, excluant le cabinet ministériel en 2016-2017, en indiquant: 

a) les noms du professionnel ou de la firme; 
b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat 

(rapport ou document final); 
c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); 
d) la date d'octroi du contrat; 
e) le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments; 
f) l'échéancier; 
g) dans le cas d'un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et 

le montant des soumissions. 

par le ou les cabinets ministériels en 2016-2017, en indiquant: 

a) les noms du professionnel ou de la firme; 
b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat 

(rapport ou document final); 
c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); 
d) la date d'octroi du contrat; 
e) le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments; 
f) l'échéancier; 
g) dans le cas d'un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et 

le montant des soumissions. 

8. Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d'octroi (soumission publique, sur 48 
invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un 
organisme en 2016-2017 et qui ont fait l'objet de coûts additionnels autorisés par le 
sous-ministre ou le dirigeant de l'organisme public, comme il est prévu à l'article 17 
de la Loi sur les contrats des organismes publics, en indiquant : 

Indiquer si oui ou non le ministère ou l'organisme rend lui-même publique et 
disponible cette information par le biais de son site Internet ou autre moyen de 
communication. 

a) le nombre d'autorisations; 
b) le nom du professionnel ou de la firme faisant l'objet de cet octroi; 
c) le nom de tous les sous-traitants associés au contrat et faisant l'objet de cet 

octroi; 
d) le montant accordé; 
e) les motifs de la demande; 
f) . tout rapport d'évaluation, de vérification ou d'enquête produit concernant un 

de ces contrats. 

9. Liste détaillée de tous les appels d'offres publics du ministère ou de l'organisme, en 49 
indiquant: 

a) la liste des soumissions et le montant de chacune; 
b) la grille d'évaluation des soumissions; 
c) la justification du choix du soumissionnaire retenu; 
d) le délai entre la publication de l'appel d'offres et l'octroi du contrat; 
e) le cas échéant, les appels d'offres annulés en cours de route et la raison de 

l'annulation. 



10. Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d'octroi (soumission publique, sur 54 
invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un cabinet ministériel 
en 2016-2017, en indiquant, pour chaque contrat: 

a) les noms du professionnel ou de la firme; 
b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat 

(rapport ou document final); 
c) le coût; 
d) l'échéancier; 
e) dans le cas d'un octroi par soumission, les noms des soumissionnaires et le 

montant des soumissions. 

11. Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d'état, 55 
établissements, bureaux, organismes de !'état, comités, conseils, etc.), fournir pour 
2016-2017: 

a) Liste de toutes les ressources œuvrant au sein d'un ministère ou d'un organisme 
et qui ne sont pas des employés du gouvernement; 

b) le total des coûts reliés à ces consultants, ventilé par catégories (incluant la 
masse salariale); 

c) le sommaire de tout contrat octroyé pour l'embauche de ces consultants; 
d) le nom de chaque consultant et la firme par laquelle il est employé; 
e) une description de son mandat; 
f) la date de début de son contrat; 
g) la date prévue de fin de son contrat; 
h) sa rémunération annuelle. 

12. Pour chaque projet de développement informatique ou de modernisation des 56 
systèmes informatiques de plus de 100 000 $ initié depuis l'année financière 
2003-2004, au sein du ministère ou d'un organisme, d'une société ou d'une entreprise 
relevant du ministère, indiquer : 

a) le nom du projet; 
b) la nature du projet; 
c) l'échéancier initial (et revu s'il y a lieu); 
d) le montant initialement prévu pour l'ensemble du projet; 
e) les plus récentes évaluations du coût du projet; 
f) les coûts engendrés jusqu'à maintenant par le projet, au total et ventilés par 

année financière; 
g) l'estimation des coûts restant à débourser pour compléter la réalisation du 

projet; 
h) les firmes ou OSBL associés au développement du projet, incluant tous les 

sous-traitants associés au projet, les sommes qui leur ont été versées jusqu'à ce 
jour, le détail de tout contrat octroyé en précisant le mode d'octroi, le montant 
et les dates; 

i) le pourcentage de réalisation jusqu'à ce jour; 
j) le nombre d'employés (ETC) affectés à ce projet; 
k) le nombre de consultants externes intégrés ou œuvrant au sein du ministère ou 

d'un organisme, d'une société ou d'une entreprise relevant du ministère : 
- la valeur totale et ventilée des contrats ou ententes entre le ministère ou 

l'organisme et les firmes externes pour ces consultants. 
1) indiquer si l'étude d'opportunité évaluant les possibilités qu'offre le logiciel 

libre a été réalisée, comme l'exige la Politique cadre sur la gestion des 
ressources informationnelles des organismes publics. 

m) Nombre et liste des pénalités appliquées à des sous-traitants dans le domaine 
des TI pour les 10 dernières années. 



13. Pour le cabinet ministériel et le bureau de circonscription, pour la Direction générale 59 
du ministère (bureau du sous-ministre, des sous-ministres adjoints et associés) et 
pour les organismes sous l'autorité du ministre, le montant, pour 2016-2017 (et la 
ventilation pour chaque mois), de chacune des dépenses suivantes: 

a) la photocopie; 
b) le mobilier de bureau; 
c) l'ameublement; 
d) la décoration et l'embellissement; 
e) le distributeur d'eau de source; 
f) le remboursement des frais de transport; 
g) le remboursement des frais d'hébergement; 
h) le remboursement des frais de repas; 
i) le remboursement des frais d'alcool et de fêtes; 
j) l'ensemble des dépenses applicables à la participation à des congrès, des 

colloques et toute session de type perfectionnement ou ressourcement : 
I. a) au Québec; 
II. b) à l'extérieur du Québec. 

14. Séparément, pour le cabinet ministériel, pour la Direction générale du ministère 61 
(bureau du sous-ministre, des sous-ministres adjoints et associés) et pour les 
organismes sous l'autorité du ministre, le montant, pour 2016-2017 (et la ventilation 
pour chaque mois), de chaque dépense reliée à la téléphonie: 

a) le nombre de téléphones cellulaires(« BlackBerry », IPhone ou autres types de 
téléphones intelligents) utilisés; 

b) le nombre de tablettes électroniques utilisées (IP AD ou autres); 
c) le nombre de téléavertisseurs utilisés; 
d) les coûts d'acquisition des appareils; 
e) le coût d'utilisation des appareils; 
f) le coût des contrats téléphoniques; 
g) les noms des fournisseurs; 
h) le nombre de minutes utilisées; 
i) les ordinateurs portables; 
j) le nombre d'ordinateurs portables utilisés; 
k) le coût des frais d'itinérance; 
1) les coûts de résiliation, s'il y a lieu. 

15. a) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 63 
2014-2015, 2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par 
établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de 
l'éducation) : le nombre et la répartition, par tranches d'âge, du personnel 
masculin et féminin, des personnes handicapées, anglophones, autochtones et des 
communautés culturelles pour chaque catégorie d'emploi (cadres, professionnels, 
fonctionnaires, etc.); 35 ans et plus. 

b) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 
2014-2015, 2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par 
établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de 
l'éducation) : le nombre et la répartition, par tranches d'âge, du personnel 
masculin et féminin, des personnes handicapées, anglophones, autochtones et des 
communautés culturelles pour chaque catégorie d'emploi (cadres, professionnels, 
fonctionnaires, etc.); 35 ans et moins. 

c) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 
2014-2015, 2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par 
établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de 
l'éducation): le nombre total de jours de maladie pris par le personnel. 



d) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 
2014-2015, 2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par 
établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de 
l'éducation) : le nombre de personnes ayant dans leur réserve de congé de 
maladie moins de 10 jours, de 10 à 50 jours, de 50 à 1 OO jours et 1 OO jours et 
plus, et leur valeur estimée, par catégorie d'emploi. 

e) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 
2014-2015, 2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par 
établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de 
l'éducation): le nombre d'heures supplémentaires travaillées par le personnel et 
la répartition de la rémunération de ces heures supplémentaires (argent, 
vacances, etc.); 

- le coût moyen par employé, selon la classe de travail. 

i) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 
2014-2015, 2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par 
établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de 
l'éducation) : le nombre total de jours de vacances pris par le personnel. 

g) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 
2014-2015, 2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par 
établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de 
l'éducation) : le nombre de personnes ayant dans leur réserve de jours de 
vacances moins de 10 jours, de 10 à 50 jours, de 50 à 1 OO jours et 1 OO jours et 
plus, et leur valeur estimée, par catégorie d'emploi. 

h) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 
2014-2015, 2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par 
établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de 
l'éducation): le nombre de plaintes pour harcèlement psychologique. 

i) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 
2014-2015, 2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par 
établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de 
l'éducation): le nombre de personnes et la répartition par catégorie d'emploi 
(cadres, professionnels, fonctionnaires, contractuels, etc.) qui reçoivent une 
rémunération du ministère ou d'un organisme relevant du ministère, et qui 
reçoivent également une prestation de retraite d'un régime de retraite du secteur 
public, parapublic ou des réseaux de la santé et de l'éducation, soit les 
commissions scolaires, les cégeps, les établissements universitaires, les agences 
régionales et les établissements hospitaliers. 

j) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 
2014-2015, 2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par 
établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de 
l'éducation): l'évolution des effectifs réguliers par catégorie d'emploi (cadres 
supérieurs et intermédiaires, professionnels, techniciens, personnel de bureau, 
ouvriers et agents de la paix, etc.) et par leur territoire habituel de travail (centre 
principal de direction et chacune des régions). 

k) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 
2014-2015, 2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par 
établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de 
l'éducation) : l'évolution du nombre d'employés bénéficiant d'un traitement 
additionnel en raison de la complexité de la tâche à accomplir. 



1) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 
2014-2015, 2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par 
établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de 
l'éducation) : le nombre d'employés bénéficiant d'un traitement supérieur à celui 
normalement prévu pour la tâche qu'ils ont accomplie. 

m) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 
2014-2015, 2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par 
établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de 
l'éducation): le nombre de postes par catégories d'emploi et par leur territoire 
habituel de travail (le centre principal de direction et chacune des régions). 

n) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 
2014-2015, 2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par 
établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de 
l'éducation): le niveau des effectifs pour chacune des catégories d'emploi pour 
chacun des cinq prochains exercices budgétaires. 

o) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 
2014-2015, 2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par 
établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de 
l'éducation) : le nombre d'employés permanents et temporaires. 

p) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 
2014-2015, 2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par 
établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de 
l'éducation): le nombre de départs volontaires, ventilé par raisons du départ. 

q) Pour chaque direction du ministère et direction d'organisme relevant du ministère, 
le nombre de postes abolis ventilé par corps d'emploi, pour 2016-2017 et les cinq 
années précédentes ; 

r) L'effectif autorisé par le SCT en vertu de la loi 15 sur le contrôle des effectifs, par 
année, depuis l'instauration de la loi. 

16. a) Pour chaque ministère et organisme public, et ce par direction : le nombre de 75 
départs à la retraite en 2015-2016 et en 2016-2017, incluant le total et la 
ventilation des indemnités versées. 

b) Pour chaque ministère et organisme public, et ce par direction : le nombre de 
remplacements effectués en application du plus récent Plan de gestion des 
ressources humaines. 

c) Pour chaque ministère et organisme public, et ce par direction : le nombre de 
départs à la retraite prévus pour 2017-2018 et 2018-2019 et les indemnités de 
retraite qui seront versées. 

d) Pour chaque ministère et organisme public, et ce par direction : le nombre de 
retraités de la fonction publique ou parapublique engagés pour un ou des contrats. 



17. Liste des baux pour les espaces occupés par les ministères et orgarusmes en 76 
2016-2017 en indiquant pour chacun d'eux: 

a) l'emplacement de la location; 
b) la superficie totale pour chaque local loué; 
c) la superficie totale réellement occupée; 
d) la superficie inoccupée; 
e) le coût de location au mètre carré; 
f) le coût total de ladite location; 
g) les coûts d'aménagement, de rénovation réalisé depuis le Ier avril 2011, la 

nature des travaux et le ou les bureaux visés; 
h) la durée du bail; 
i) le propriétaire de l'espace loué; 
j) les noms des sous-locataires et les revenus liés à des sous-locations, le cas 

échéant. 

18. Pour le cabinet ministériel, les bureaux de circonscription des ministres, la direction 78 
générale du ministère et la haute direction des organismes publics, fournir le détail et 
la ventilation des coûts, pour 2016-2017, du déménagement, de l'aménagement, de 
la rénovation et autres travaux effectués dans les espaces occupés. Pour les 
rénovations, fournir : 

a) la ou les dates des travaux; 
b) les coûts; 
c) le nom de la ou des firmes ayant effectué les travaux. 

19. Liste du personnel de cabinet de chaque membre du Conseil des ministres durant 79 
l'année 2016-2017, en indiquant pour chaque individu: 

a) la date de l'entrée en fonction et la date de départ, le cas échéant; 
b) le titre de la fonction; 
c) l'adresse du port d'attache; 
d) le traitement annuel ou, selon le cas, les honoraires versés; 
e) la prime de départ versée, le cas échéant; 
f) le montant total et la ventilation des primes ou bonis reçus; 
g) la liste du personnel politique, incluant le personnel de soutien, qui fait partie 

de la fonction publique et de quelle masse salariale il relève; 
h) la description de tâches; 
i) le montant détaillé des salaires, des honoraires et des contrats donnés par le 

cabinet pour 2016-2017; 
j) le nombre total d'employés au cabinet; 
k) la masse salariale totale par cabinet pour les années financières 2015-2016 et 

2016-2017; 
1) le riom des employés bénéficiant d'un traitement supérieur à celui prévu pour 

la fonction occupée; 
m) s'il a ou non signé les directives du premier ministre intitulées : Directive sur 

la transparence · et l'éthique relativement à l'exercice des fonctions du 
personnel des cabinets de ministre et Directive concernant les règles 
applicables lors de la cessation d'exercice de certaines fonctions pour l'État. 

20. Liste des sommes d'argent versées en 2016-2017 à même le budget discrétionnaire 82 
du ministre, du ministre délégué, du ministère ou de l'organisme, en indiquant : 

a) le nom de l'organisme concerné ou de la personne; 
b) la circonscription électorale; 
c) le montant attribué; 
d) le détail du projet visé et le but poursuivi par le ministère ou l'organisme. 



21. Liste du personnel hors structure, par catégorie d'emploi (cadres, professionnels, 95 
fonctionnaires, etc.), rémunéré par le ministère, mais qui n'occupe aucun poste dans 
ce ministère : 

a) le nom de la personne; 
b) le poste occupé; 
c) le salaire de base et les bonis, le cas échéant; 
d) l'assignation initiale et l'assignation actuelle; 
e) la date de l'assignation hors structure; 
f) la date de la fin de l'assignation, s'il y a lieu. 

22. Liste du personnel en disponibilité par catégorie d'emploi (cadres, professionnels, 96 
fonctionnaires, etc.), en indiquant : 

a) le poste initial; 
b) le salaire; 
c) le poste actuel, s'il y a lieu; 
d) la date de la mise en disponibilité; 
e) les prévisions pour 2017-2018. 

23. Pour chaque ministère et organisme public (y compris les agences, sociétés, 97 
établissements, institutions, etc.), fournir pour 2016-2017, le nombre d'occasionnels 
mis à pied dont le ministère ou l'organisme a mis fin à l'emploi ou dont le contrat n'a 
pas été renouvelé, en précisant la ou les raisons et en ventilant : 

a) par catégorie d'emploi (cadres, professionnels, personnel de soutien, 
fonctionnaires, etc.); 

b) prévisions pour 2017-2018; 
c) par catégorie d'âge. 

24. Pour chaque ministère et organisme, depuis cinq ans, fournir le nombre de postes 98 
abolis par bureau régional et par catégorie d'emploi, ainsi que les prévisions pour 
2017-2018. 

25. Pour chaque ministère et organisme, liste des bureaux régionaux et de l'effectif étant 99 
rattaché, par catégorie d'emploi, à chacun de ces bureaux. Présenter l'évolution 
depuis cinq ans, ainsi que les prévisions pour 2017-2018, par mission. 

26. Liste du personnel rémunéré par le ministère et affecté à d'autres organismes 1 OO 
publics, parapublics, parapublics non gouvernementaux et autres, en indiquant : 

a) le nom de la personne; 
b) le poste occupé et le nom de l'organisme; 
c) le salaire de base et les bonis, le cas échéant; 
d) l'assignation initiale; 
e) l'assignation actuelle; 
f) la date de l'assignation hors structure; 
g) la date de la fin de l'assignation (s'il y a lieu). 

27. Liste de tous les abonnements aux journaux, aux revues mensuelles, aux publications 101 
(format papier ou électronique), aux sites spécialisés de recherche sur Internet 
(Eureka, etc.) du ministère et des organismes publics en 2016-2017, en précisant 
pour chaque abonnement : 

a) le coût de chacun; 
b) le fournisseur; 
c) la nature du service; 

Ventiler le montant total par catégories. 



28. Les sommes déboursées par le cabinet ministériel, le ministère ou les organismes 103 
publics pour l'achat de billets de saison, la réservation de loges et les frais payés afin 
de devenir membre d'un club privé ou autre. 

29. Pour chaque site Internet du ministère ou de l'organisme public (incluant les 104 
événements ponctuels), fournir, et ce depuis l'existence du site: 

a) le nom du site Web; 
b) le nom de la firme ou du professionnel, des personnes qui ont conçu le site; 
c) les coûts de construction du site; 
d) les coûts d'hébergement, d'entretien et de mise à jour; 
e) les coûts de modernisation ou de refonte (en spécifiant combien de fois le site a 

été refait et les raisons du changement); 
f) la fréquence journalière, hebdomadaire et mensuelle des visites ventilée par 

section et/ou page du site (nombre de «hits»); 
g) la fréquence moyenne de mise à jour; 
h) le responsable du contenu sur le site. 

30. Nominations, pour 2016-2017, de mandataires, d'émissaires, de négociateurs, de 110 
médiateurs, de commissaires, d'experts, d'enquêteurs et sans en restreindre la portée: 

a) la liste; 
b) le nom de la personne; 
c) les mandats de chacune de ces personnes; 
d) le détail des contrats octroyés pour chaque mandat; 
e) le résultat du travail effectué; 
f) les échéances prévues; 
g) les sommes impliquées. 

31. Pour 2016-2017, les dépenses effectuées par ministère pour les tournées, les visites 111 
ou rencontres ministérielles et sous ministérielles dans les régions du Québec, en 
ventilant pour chacune des régions et en précisant l'objet de la visite pour chacune 
d'entre elles et en précisant l'objet des rencontres et les personnes ou organismes 
rencontrés. 

32. Pour chaque ministère et organisme, concernant les demandes d'accès à 112 
l'information en 2015-2016 et 2016-2017: 

a) les coûts reliés au traitement et réponses aux demandes d'accès; 
b) le montant total facturé et récolté découlant des demandes d'accès à 

l'information; 
c) le nombre total de demandes reçues; 
d) le nombre de refus (en précisant, par catégorie, les raisons et/ou articles de la 

Loi invoqués pour le refus); 
e) le nombre de demandes ayant été traitées dans un délai de 20 jours; 
f) le nombre de demandes ayant été traitées dans un délai de 30 jours; 
g) le nombre de demandes ayant été traitées hors délai. 

33. La liste exhaustive de tous les mandats et dossiers et de toutes les activités confiées à 113 
chaque adjoint parlementaire des membres du Conseil des ministres pour 
2016-2017: 

a) le coût (déplacements, etc.); 
b) le nombre de ressources affectées; 
c) le nombre de rencontres; 
d) le nombre d'ETC affecté à chaque mandat en indiquant leur fonction et leur 

titre; 
e) l'objet; 
f) les dates. 



34. Liste des entités administratives creees, fusionnées, scindées ou abolies sous la 114 
responsabilité du ministère en précisant les coûts de transition et les coûts de 
formation. 

35. La liste des ententes et leur nature, signées en 2016-2017 entre le ministère ou 115 
l'organisme et le gouvernement fédéral ou d'autres provinces canadiennes, dont la 
signature a été permise à la suite d'une autorisation obtenue en vertu des articles 
3.11, 3.12 ou 3.12.l de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif ou d'une exclusion 
obtenue en vertu du premier alinéa de l'article 3.13 de cette même loi. 

36. Le détail des crédits périmés et reportés et pour chaque ministère et organisme par 116 
année budgétaire, et ce, pour l'année financière 2016-2017 et les prévisions pour 
2017-2018. 

37. L'inventaire complet des services tarifés que le ministère et les organismes 117 
gouvernementaux qui relèvent du ministère offrent aux citoyens et les tarifs qu'ils 
exigent. Le coût unitaire de chacun de ceux-ci. La liste de tous les revenus 
autonomes (tarifs, permis, droits, redevances, etc.) du ministère et des organismes 
gouvernementaux qui relèvent du ministère pour les trois dernières années et les 
projections pour l'année 2017-2018. 

3 8. Pour chaque ministère et organisme, une copie du plan de réduction des dépenses de 118 
fonctionnement pour 2016-2017 et les prévisions 2017-2018. 

39. Pour chaque ministère et organisme public, les sommes reçues en 2016-2017, ainsi 119 
que les prévisions pour 2017-2018 et 2018-2019, en provenance du gouvernement 
fédéral ou d'un autre gouvernement. Indiquer de façon ventilée pour chaque 
programme, ententes ou autres les sommes reçues, la ou les dates des versements et à 
quelles fins elles ont été consacrées par le ministère ou l'organisme. 

40. Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d'état, 123 
établissements, bureaux, organismes de l'état, comités, conseils, institutions, etc.), 
fournir pour l'année financière 2016-2017, en ventilant par catégorie d'emploi 
(cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) : le montant total des primes au 
rendement et des bonis. 

41. Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d'état, 124 
établissements, bureaux, organismes de l'état, comités, conseils, institutions, etc.), 
fournir pour l'année financière 2016-2017, en ventilant par catégorie d'emploi 
(cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) : le montant total des primes de départ 
(allocations de transition), incluant les montants versés pour bris de contrat. 

42. Pour chaque ministère et organisme dont les agences, sociétés d'État, établissements, 125 
bureaux, organismes de l'État, comités, conseils, institutions, etc., fournir pour 
l'année financière 2016-2017 le montant total et la ventilation par catégorie d'emploi 
des augmentations de salaire. 

43. Pour 2016-2017, combien y a-t-il de cadres, de dirigeants de la fonction publique 126 
incluant les sous-ministres, à qui les salaires sont versés sans qu'aucune fonction ou 
tâche ne leur soit assignée? Pour chaque personne : 

a) fournir la liste des noms, des fonctions précédentes occupées et la date de 
cessation des fonctions; 

b) fournir la liste des salaires versés et préciser le montant total dépensé par le 
ministère ou l'organisme. 



44. Pour 2016-2017, combien y a-t-il de cadres, de dirigeants de la fonction publique 127 
incluant les sous-ministres, ayant été déplacés de leurs fonctions à la suite des 
remaniements ministériels? Pour chaque personne : 

a) fournir la liste des noms, des fonctions précédentes occupées et la date de 
cessation des fonctions; 

b) fournir la liste des salaires versés 

45. La liste des personnes et le mandat des comités formés par le Conseil exécutif, les 128 
ministères et organismes ainsi que les honoraires donnés à ces personnes. 

46. Pour la préparation des projets de loi, des politiques, des stratégies ou des 131 
consultations gouvernementales, indiquer, pour chaque type, si une entente de 
confidentialité a été requise par le ministère ou le cabinet auprès des partenaires. Le 
cas échéant, pour chacun des types visés, fournir la liste des partenaires engagés 
ainsi que ladite entente. 

47. Coûts de reconduction des programmes existants : liste exhaustive des programmes 132 
ministériels existants à la fin de l'année financière 2016-2017 et qui n'ont pas été 
reconduits intégralement en 2017-2018. Pour chacun de ces programmes existants en 
2016-2017, donner le coût de reconduction intégral et la dépense prévue aux crédits 
2017-2018, en incluant les programmes qui ont été abolis et pour lesquels la dépense 
sera nulle. 

48. Liste des situations en 2016-2017 où s'est appliqué le principe du cran d'arrêt, tel 133 
qu'il est défini dans le Budget de dépenses 2014-2015. 

49. Indiquer les nouvelles initiatives ou toute majoration apportée à un programme 134 
existant, les montants en cause ainsi que les mesures prises pour dégager les sommes 
nécessaires à leur financement. 

50. Nombre de fonctionnaires ou ETC affectés au Plan Nord en 2016-2017 et prévisions 135 
pour 2017-2018. 

51. Ventilation du budget du ministère consacré au Plan Nord pour 2016-2017 et 136 
prévision pour 2017-2018. 

52. Nombre d'employés ou ETC affectés à la Stratégie maritime pour 2016-2017 et 137 
prévisions pour 2017-2018. 

53. Ventilation du budget du ministère consacré à la Stratégie maritime pour 2016-2017 138 
et prévisions pour 2017-2018. 

54. Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par le Fonds 139 
vert. 

55. Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par le Fonds 140 
des ressources naturelles. 

56. Liste des aides financières accordés en vertu de programme financés par le Fonds du 141 
Plan Nord. 



57. Pour chaque des cinq dernières années, la somme allouée à l'externe pour tout type 142 
de service juridique. 

58. Portrait global et montant total de tous les contrats octroyés par un ministère ou un 143 
organisme en 2016-2017 qui ont fait l'objet de coûts additionnels sans être autorisés 
directement par les sous-ministres ou les dirigeants d'organismes publiques, mais 
plutôt à la suite d'une délégation du pouvoir du dirigeant de l'organisme d'autoriser 
une dépense supplémentaire, comme il est prévu à !'article 17 de la Loi sur les 
contrats des organismes publics. 

Indiquer si oui ou non le ministère ou l'organisme compile cette information en 
faisant la distinction entre les coûts additionnels autorisés par le dirigeant de 
l'organisme et les coûts additionnels autorisés à la suite d'une délégation de pouvoir. 

Fournir la liste ventilée par bénéficiaire et par mode d'octroi (soumission publique, 
sur invitation ou contrat négocié) en indiquant : 

a) le nombre d'autorisations; 
b) le nom du professionnel ou de la firme touché( e ); 
c) le nom de tous les sous-traitants associés au contrat; 
d) le montant accordé; 
e) le nom de la personne ayant autorisé la dépense supplémentaire; 
f) les motifs de la demande; 
g) tout rapport d'évaluation, de vérification ou d'enquête produit concernant un 

de ces contrats 

Indiquer si oui ou non les ministères ou l'organisme rend lui-même publique et 
disponible cette information par les biais de son site internet ou autre moyen de 
communication. 

59. Concernant les dépenses en informatique, pour chacun des ministères et organismes 144 
(incluant les agences, sociétés, établissements, institutions ou autres) et ce, pour 
2013-2014, 2014-2015, 2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 
2017-2018: 

a) la dépense totale (opération et capital); 
b) les grands dossiers en cours; 
c) le nombre d'employés attitrés aux dossiers informatiques; 
d) préciser le nombre en équivalent ETC et comparaison entre le nombre de 

ressources internes et externes dans le domaine des TI; 
d) le nombre de consultants externes attitrés aux dossiers informatiques. 

60. a) Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d'état, 
établissements, bureaux, organismes de l'état, comités, conseils, etc.), fournir 
pour 2016-2017, le montant total en ventilant par catégorie d'emploi (cadres, 
professionnels, fonctionnaires, etc.) : la masse salariale. 

b) Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d'état, 
établissements, bureaux, organismes de l'état, comités, conseils, etc.), fournir 
pour 2016-2017, le montant total en ventilant par catégorie d'emploi (cadres, 
professionnels, fonctionnaires, etc.) : des indemnités de retraite, s'il y a lieu. 

145 

61. Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d'état, 146 
établissements, bureaux, organismes de l'état, comités, conseils, etc.), fournir pour 
2016-2017, en ventilant par catégorie d'emploi (cadres, professionnels, 
fonctionnaires, etc.) : le taux d'absentéisme. 



62. Pour chaque ministère et organisme public, portrait complet et bilan détaillé des 147 
actions entreprises et des compressions réalisées à la suite de l'annonce du président 
du Conseil du trésor le 25 novembre 2014. Plus précisément, fournir l'information 
relative aux actions dans le cadre : 

a) du Plan de réduction des effectifs pour les ministères et organismes visant une 
réduction d'au minimum 2 % de leur niveau d'effectifs; 

b) du chantier sur la révision et l'optimisation des structures et des organismes de 
l'État· , 

c) d'autres actions visant à limiter certains facteurs pouvant contribuer à 
augmenter les dépenses de rémunération; 

d) de la suspension des bonis du personnel de direction et d'encadrement des 
ministères, des organismes gouvernementaux et des cabinets ministériels. 

Fournir les prévisions pour 2017-2018. 

63. Pour chaque ministère et organisme public, le détail des actions réalisées et/ou 148 
amorcées en 2016-2017 en vue d'atteindre les objectifs fixés dans la Stratégie 
gouvernementale de développement durable. 

64. Pour chaque ministère et organisme, liste de tous les rapports (d'évaluation, de 149 
vérification, d'enquête ou autres), études, avis, analyses, etc., produits par le 
ministère ou commandés à un organisme ou une firme externe en 2015-2016 et 
2016-2017 en indiquant pour chacun: 

a) le sujet; 
b) la ou les raisons pourquoi il a été produit ou commandé; 
c) les coûts reliés à sa réalisation; 
d) le nom de l'organisme ou de la firme externe, s'il y a lieu. 

Préciser, pour chacun, s'il découle d'une demande du ministre ou du cabinet 
ministériel. 

65. Pour chaque ministère et organisme public, incluant les cabinets ministériels et 150 
membres du conseil des ministres, pour les années 2015-2016 et 2016-2017, le 
nombre total de personnes ayant bénéficié du paiement de cotisation à une 
association (ordre ou corporation) professionnelle en vertu de la Directive 
concernant le paiement par le gouvernement de cotisations à des associations (6-79) 
du Conseil du trésor ou de toute autre directive permettant un remboursement de ces 
cotisations, ventilé par association, ordre ou corporation professionnel en indiquant: 

a) la dépense totale relative au paiement des cotisations; 
b) la liste des associations, ordres ou corporations professionnels auxquels le 

gouvernement du Québec a versé un paiement pour cotisation; 
c) la liste des employés, cadres, dirigeants, ministres et juges ayant bénéficié de 

cet avantage. 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questious générales -

QUESTION NO 1 · 

Liste des voyages hors Québec pour l'année financière 2016-2017: 

a) les endroits et dates de départ et de retour; 
b) la copie des programmes et rapports de mission; 
c) les personnes rencontrées; 
d) le co4t (avec une ventilation par poste : frais de déplacement, d'hébergement, de repas, 

autres frais, etc.); 
e) les noms des ministres, députés, des membres du personnel de cabinet, des fonctionnaires 

concernés (avec leur titre) et des autres participants (avec leur titre) regroupés par mission; 
f) pour les organismes, les noms et .les titres des dirigeants et fonctionnaires concernés et 

autres participants; 
g) la liste des ententes signées ou annoncées, le cas échéant; 

- les détails de ces ententes; 
- les résultats obtenus à ce jour; 

h) les investissements annoncés, le cas échéant, ainsi que le nombre d'emplois estimé. 
i) la description de la nature du voyage incluant, le cas échéant, le nom du ou des événements 

concernés; 

RÉPONSE NO 1 

Voir tableau pages suivantes. 

L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur 
une base trimestrielle sur le site Internet du ministère en vertu du Règlement sur la dijfasion 
l'information et sur la protection des renseignements personnels (art.4 paragraphe 18). 

1 5 



RÉPONSE À LA QUESTION NO 1 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 

Liste des voyages hors Québec pour l'année financière 2016-2017 

Date de ·départ 
Date de retour 
2016-05-31au06-02 

2016-04-06 au 07 

2016-04-12 

2016-04-12 au 14 

2016-04-13 au 14 

2016-04-14 

2016-04-29 

2016-05-08 et 09 

2016,05-09 

~ 

°' 

Destination 

Paris 

Ottawa 

Ottawa 

Ottawa 

Ottawa 

Plattsburg 

Toronto 

Toronto 

Toronto 

Titre explicatif de la' mission ou but du voyage Principale personne rencontrée 

Dans le cadre du Salon Forum Expat, informer et promouvoir Visiteurs du Salon 
les emplois en santé et services sociaux au Québec auprès de 
diverses catégories de professionnels ayant une formation 
dans ces domaines en France. 
Conseil des médecins hygiénistes en chef et Conseil du Médecins hygiénistes en chef des 
réseau de santé publique provinces, représentant de !'Agence de 

santé publique du Canada 

Réunion du groupe de travail sur l'approvisionnement en Membres du Groupe de travail sur 
vaccins (GTA V) l'approvisionnement en vaccins 

Symposium national sur l'adaptation aux changements Acteurs clés œuvrant dans le domaine de 
climatiques la santé envir-0nnementale,. spécifiquement 

sur les chang.ements climatiques des autres 
provinces et autres partenaires 

Réunion du comité canadien sur l'immunisation (CC!) Planificateurs, décideurs, professionnels 
du domaine immunisation du Canada 

Usine de fabrication d'ambulances Gestionnaire de l'usine 

Participation à la reunion du Canadian Cancer Trials Group - Canadian Cancer Trials Group - Data 
Data Safety Monitoring Committee. Safety Monitoring Committee 

Participer comme conférencier à la Conférence annuelle du Représentants des autres provinces. 
Canadian Centre pour l' ARCC. Présenter démarche et 
travaux entrepris sud'impact du Programme québécois de 
dépistage du cancer colorectal sur la qualité des soins et la 
santé de la population au Québec. 

Comité stratégique des IRS participants au SRAP Professionnels de la santé 

Coûts 

3 700 $ 

(assumés par CPNSSS) 

0$ 

245,90 $ 

573,43 $ 

739,23 $ 

380,00 $ 

0,00$ 

Aucun 

723,00 $ 

Nom et fonction des 
accompagnateurs 

Geneviève Bertrand, 

Comeillère principale 

Horacio Arruda, 
Directeur national de santé 
publique ·et SMA 

Sylvie Bastien,Agente de 
recherche et de planification. 
socio-économique 

Lucie Laflamme, 
Agente de recherche et de 
planification socio-économique 
conseillère en santé 
environnementale 
Monique Landry, 

Médecin conseil 

Luc Jolicoeur,Responsables des 
opérations ambulancières 

Jean Latreille, 

Directeur général 

Nizar Ghali, 
Économiste en santé 

Antoine Groulx,Directeur 



2016-05-09 au 10 Ottawa 

2016-05-09 au 10 Ottawa 

2016-05-11 Toronto 

2016-05-12 et 13 Ottawa 

2016-05-15 au 17 Ottawa 
. 

. 

2016-05-18 au 19 Toronto 

2016-05-21au29 Genève 

' . 

~ 

----1 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ETDES SERVICES SOCIAUX 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 

Participation à des ateliers de formation en oncologie Collège Royal 
organisés par le Collège royal des médecins et chirurgiens du 
Canada. 

Participer à la 39' rencontre annuelle du Conseil canadien des CCCR 
registres du cancer (CCCR). Les participantes du MSSS 
agiront à titre d'observatrices et participeront aux échanges 
sans prendre position pour le Québec. 

Participer comme conférencier à la conférence del' ACRSPS. Représentants des autres provinces. 
Présenter la démarche et les travaux entrepris sur l'impact du 
Programme québécois de dépistage du cancer colorectal sur 
la qualité des soins et la santé de la population au Québec. 

Réunion du Groupe consultatif des bases de données sur les Représentants des autres provinces 
médecins à l'Institut canadien d'information sur la santé canadiennes 
(l'ICIS) . 

Conference to Develop The Federal Framework on Lyme Différents acteurs de l' Agence de santé 
Disease publique du Canada, des ministres 

provinciaux et territoriaux de la santé, des 
intervenants, y compris des représentants, 
des groupes de patients, de la communauté 
médicale 

Atelier de travail organisé par CAIRE (Canadian Association Cliniciens, chercheurs, des professionnels 
for Immunization Research and Evaluation) visant à de santé publique reconnus comme experts 
identifier les principaux problèmes liés à la vaccination et 
aux vaccins contre la grippe des personnes âgées au Québec 
et au Canada, fournir un éclairage aux autorités de santé 
publique sur des stratégies efficaces et efficientes en matière 
de programme de prévention et de contrôle de la grippe chez 
les personnes âgées. 

Accompagner le sous-ministre adjoint et directeur national de Représentants de la délégation canadienne, 
santé publique, Horacio Arruda, à l'Assemblée mondiale de experts de l'OMS et représentants de 
la santé, au sein de la délégation canadienne. délégations des États membres. 

0,00$ Jean Latreille, 
Directeur général 

1300.10$ Rabiâ Louchini, 

Épidémiologiste 
Christine Bertrand, 

Coordonnatrice du Registre 
québécois du cancer 

Aucun Nizar Ghali, 

Économiste en santé 

Aucun Marcel Larouche, 
(assumés par l'ICIS) Actuaire 

210,43 $ Colette Gaulin, / 

Médecin-conseil 

0$ Monique Landry, 
(assumés par CAIRE) Médecin-conseil 

8017.42$ Geneviève Poirier, 
Conseillère en coopération 
internationale 
Horacio Arruda, SMA,Directeur 
national de santé publique 



2016-05-25 au 05-30 Paris 

2016-05-26 et 27 Toronto 

. 

2016-05-30 au2juin Winnipeg 

2016-06-01 au 03 Saint-Jean 

2016-06-01au03 Toronto 

2016-06-08 au li Vancouver 

2016-06-12 et 13 Toronto 

2016-06-14 au 16 Vancouver 

' 

~ 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 

Recrutement d'infirmières dans le cadre de Journées Québec. Candidats à recruter, visiteurs aux 
Informer et promouvoir les emplois en santé et services Journées Québec 
sociaux au Québec auprès de diverses catégories de 
professionnels français et recruter afin de combler des postes 
en pénurie dans le réseau québécois. 

Représenter le sous-ministre, Michel Fontaine, à la Sous-ministres FPT 
conférence des sous-ministres de la santé fédéral, 
provinciaux et territoriaux (FPT) 

Rencontre organisée par le Partenariat canadien contre le PCCC 
cancer (PCCC) afin de présenter les différents travaux dans 
les provinces sur le dépistage du cancer du col de l'utérus. 

Participation à la rencontre du Partenariat canadien contre le PCCC/CAPCA 
cancer (PCCC)/Canadian Partnership Against Cancer 
(CPAC) et le Canadian Association of Provincial Cancer 
Agencies (CAPCA). 

Représenter le sous-ministre adjoint, Luc Castonguay, à la Sous-miuistres adjoints PT 
rencontre PT ADM Executive Lead Drugs 

Comité expert de contrôle des maladies infectieuses du Représentants provinciaux et de !'Agence 
réseau canadien de santé publique de santé publique du Canada du contrôle 

des maladies infectieuses 

Symposium du Réseau Canadien d'élimination de la Représentants des autorités sanitaires 
tuberculose provinciales, territoriales et fédérales ainsi 

que des experts dans le domaine de la 
tuberculose 

Assister à la réunion des responsables provinciaux de la PCCC 
. 

liaison avec le Partenariat canadien contre le Cancer. 
Discussions portant sur la possibilité d'intégrer, le contenu 
relatif au dépistage du cancer colorectal, sur une plateforme 
en ligne. 

19 800 $ Geneviève Bertrand, 
(assumés par CPNSSS) Conseillère principale 

Yamina Tahmi, 
Conseillère 

François Tousignant, 
Représentant RH 
CISSS Abitibi-Témiscamingue 

2 711,73 $ Luc Castonguay, SMA 

Nicolas Seney, 
Coordonnateur en 
affairesintergouvernementales 

0,00 $ Marie-Noëlle Vallée, 

Agente de recherche et de 
planification socio-économique 

0,00 $ Jean Latreille, 
Directeur général 

. 

1 123,54 $ Dominic Bélanger, 

Directeur par intérim 

1 368,53 $ Horacio Arruda, 
Directeur national de santé 
publique et SMA 

0$ Isabelle Rouleau, 
(assumés par l'INSPQ) Agente de recherche et de 

planification socio-économique 
( épidémiologiste) 

0,00 $ Oronzo DeBenedictis, 
Agente de recherche et de 
planification socio-économique 



2016-06-15 au 17 Toronto 

2016-06-16 et 17 New-York 

2016-06-17 et 18 Toronto 

2016-06-19 au 21 Ottawa 

2016-07-14 au 16 Washington 

2016-07-18 au 23 Chicago 

2016-09-07 au 11 Espagne 

2016-09-07 au 08 Ottawa 

2016-09-08 au 20 Phnom Penh 

Hanor 

' 

___,. 

'° 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 

Participer à la réunion du groupe de travail del' Association CAP CA 
canadienne des agences provinciales .de cancer (CAPCA) 
dédié à la sécurité de la chimiothérapie administrée par voie 
orale dans les officines pharmaceutiques communautaires. 

Faire une présentation dans le «Grand rounds» tenu par le Participants à la rencontre : professeurs et 
Department ofFamily Medicine, Institute for Family Health stagiaires du département de médecine 
Mount Sinai Beth lsrafü au sujet de l'initiative des amis des familiale ainsi que les étudiants de 
bébés (!AB) médec.ine qui font leurs études dans cette 

institution 

Conférence Tracer l'avenir des politiques sur les drogues au Experts canadiens et internationaux 
Canada œuvrant dans le domaine 

Participation à la réunion du conseil d'administration du PCCC 
Partenariat canadien contre le cancer (PCCC)/Canadian 
Partnership Against Cancer (CPAC). 

Participation au congrès annuel en oncologie ASCO 
. 

«Best of Asco» (American Society ofClinical Oncology). 

Participation à la conférence annuelle de l' Association Leaders mondiaux, nationaux et régionaux 
internationale de consultantes en allaitement (ILCA) sur le en lactation 
thème «Celebrating Baby Friendly in the Hospital and 
Beyond: Helping Families Thrive Worldwide» 

Participation à un congrès sur le Cancer du sein: 2nu World CongressMed 
Congress on Controversies in Breast Cancer (CoBrCa). 

Représenter le ministère de la Santé et des Services sociaux Membres d'lnforoute Santé 
au Groupe consultatif national sur la termmologie 
médicamenteuse - Inforoute Santé 

Cambodge : Le Secrétariat à l'adoption internationale (SAI) Autorités centrales des deux 
doit aller échanger sur l'évolution des pratiques au pays/UNICEF /Représentants des 
Cambodge et poursuivre les discussions sur l'entente organismes/ Ambassades/ Autorités 
bilatérale. judiciah-es/Orphelinats 

Viêt Nam: Rencontrer la nouvelle directrice del' Autorité 
centrale vietnamienne. Partager l'avancement des travaux de 
collaboration des États d'accueil pour le Viêt Nam. 

. 

0,00 $ Louise Paquet, 
Agente de recherche et de 
planification socio-économique 

. 

0$ Laura Haiek, 
(assumés par l'organisation) Médecin-conseil 

0$ Karina Côté, 
(assumés par l'INSPQ) Agente de recherche et de 

planification socio-économique 
0,00 $ Jean Latreille, 

Directeur général 

0,00 $ Jean Latreille, 
Directeur général . 

0$ Laura Haiek, 
(assumés par l'organisation) Médecin-conseil 

0,00 $ Jean Latreille, 

Directeur général 

0$ Martin Darveau, 
(assumés par !SC) Pharmacien 

9 500 $ Josée Anne Goupil, 

Secrétaire à l'adoption 
internationale et directrice 
générale 

Suzanne Tremblay, 

Conseillère en adoption 
internationale 



2016-09-17 au 27 

2016-09-19 au 24 

2016-09-19 au28 

2016-09-25 au 29 

2016-09-27 au 29 

2016-09-28 au 29 

2016-09-29 et 30 

[',) 

c:.i 

Paris 
Liège 

Paris 

Bucarest 
Kiev 

Washington DC 

Ottawa 

Ottawa 

Toronto 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 

Suite du projet de coopération France-Québec en prévention Pa1tenaires du ministère des Affaires 
du suicide (Paris) et présentation du projet au Congrès sociales et de la Santé de la France 
Trauma Suicide Liaison Urgence (liège-Belgique) Chercheurs (France-Québec-Belgique) 

Représentants d'organisation nationale en 
prévention du suicide (France-Belgique) 

Cette mission s'inscrit dans le cadre du projet La prévention Partenaires clés en Franèe (gouvernement 
du suicide par une vision de services intégrés, financé par la et chercheurs) 
Commission permanente de coopération franco-québécoise 
(CPCFQ), le principal instrument de la mise en œuvre des 
engagements des deux gouvernements 

À la suite de la réalisation d'un certain nombre de dossiers Autorité centrale de la Roumanie/ Autorité 
Québec-Roumanie, rencontrer l' Autorité centrale afin compétente de l'Ukraine/Représentants de 
d'échanger sur la poursuite et les modalités de collaboration. l'organisme 
Discuter avec l' Autorité compétente de l'Ukraine sur le 
processus d'adoption et la mise en place d'une nouvelle 

Orphelinats 

procédure de proposition d'enfants Ukraine-Québec 

Accompagner le directeur de la prévention et de la promotion Représentants de la délégation canadienne, 
de la santé, André Dontigny, à la 55' R.éunion du Conseil experts de l'OPS et représentants de 
directeur de !'Organisation panaméricaine de la Santé (OPS). délégations des États membres. 

Réunion d'échange entre Santé Canada et les provinces et Intervenants de lutte contre le tabagisme 
territoires au sujet de la Stratégie fédérale de lutte contre le (gouve1nements provinciaux, Santé · 
tabagisme (SFL T) et de la réglementation des produits de Canada, organisme, etc.) 
vapotage 

Représenter le sous-ministre adjoint, Luc Castonguay, à la Partenaires du gouvernement fédéral et 
rencontre Best Brains Exchange des autres provinces 

Participation à la rencontre des représentants provinciaux sur rcrs et représentants des provinces 
les temps d'attente et l'accès aux soins canadiennes 

717,37$ Stéphane Rue!, 
(certaines dépenses assumées Agent de recherche et de 

par le MRIF) planification socio-économique 
Ginette Martel, 
professionnelle 

1 300 $ Ginette Martel, 

professionnelle 

4 000 $ Annie-Claude Lalande, 

Conseillère en adoption 
internationale 

6 295,60 $ André Dontigny, Directeur 
Geneviève Poirier, 
Conseillère internationale 

382,75 $ Marie-Christine Veilleux, 
(avion assumé par Santé Canada) Coordonnatrice de la lutte contre 

le tabagisme 

722,31 $ Dominic Bélanger, 
Directeur par intérim 

0,00 $ Simon Tremblay, 
Professionnel responsable de 
l'accès 
Christian-Marc Lanouette, 
Professionnel responsable de 
l'accès 



2016-09-30 au 10-01 Kingston 

2016-10-03 au 06 Ottawa 

2016-10-03 et 04 Ottawa 

2016-10-11 a11 16 La Haye 

2016-10-13 au 14 Toronto 

2016-10-13 au 14 Ottawa 

2016-10-13 et 14 Toronto 

2016-10-15 au 18 Charlottetown 

N 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 

Assister au _End Gaine Summit, rassemblement des acteurs Acteurs du domaine au Canada 
canadiens de lutte contre le tabagisme (responsables gouvernementaux, expe11s, 

chercheurs). 

Représenter le ministère de la Santé et des Services sociaux Pa1tenaires du gouvernement fédéral et 
au NPDUIS Advisory Committee Meeting and Research des autres provinces 
Fmum (ICIS-CEPMB) 

Rencontre du groupe de travail sur les buts relatifs à la Membres du groupe de travail de l'agence 
couverture vaccinale et les objectifs en matière de réduction de santé publique du Canada (ASPC) / 
des maladies évitables par la vaccination Professionnels des provinces et territoires 

Un groupe de travail international portant sur les pratiques Représentants du ministère de la Justice 
illicites en matière d'adoption internationale se réunira du 13 du Canada, de Citoyenneté et Immigration 
au 15 octobre prochain. Le Canada est membre de ce groupe Canada et du Bureau permanent CLH 
de travail et a demandé au SAI de se joindre à la ainsi que des États membres du groupe de 
représentation. travail 

Paiticipation à la conférence National Surgery Network PCCC 
Meeting (rapports synoptiques en chirurgie) du Pattenariat 
canadien contre le cancer (PCCC)/Canadian Partnership 
Against Cancer (CPAC). 

Participer à la rencontre PT ADM Executive Lead Drugs . Sous-ministres adjoints FPT 

Colloque de CATIE sur le dépistage du VIH Acteurs du milieu de la recherche, de la 
santé publique, des cliniques et des 
organismes communautaires 

6' Forum mondial sur la promotion de la santé Décideurs, hauts dirigeants du 
gouvernement, représentants d'ONG, 
chercheurs, professeurs, professionnels 
des secteurs de la ·promotion de la santé et 
de la santé publique, experts 

0$ Horacio Arruda, 
(assumés par l'organisation) Directeur national de santé 

publique et SMA 

Marie-Christine V eilleux, 

Coordonnatrice de la lutte contre 
le tabagisme 

0$ Baba Sar, 
(assumés par le comité) Agent de recherche et de 

planification socio-économique 

0$ Monique Landry, 

(assumés par l' ASPC) Médecin-conseil 
. 

0,00$ Louise Gagnon, 
Agente de recherche en droit 

0,00 $ Mélissa Dubé-Quenum, 

Agente de recherche et de 
planification socio-économique 

2,334,80 $ Luc Castonguay, SMA 

Dominic Bélanger, 
Directeur par intérim 

0$ Ghayas Fade!, 
(assumés par CA TJE) Agent de recherche et de 

planification socio-économique 
1 251,86 $ Horacio Arruda, 

Directeur national de santé 
publique et SMA 



· 2016-10-16 au 18 

2016-10-17 au22 

2016-10-18 au 20 

2016-10-22 au 28 

2016-10-23 au 26 

2016-10-24 et 25 

2016-10-24 au 27 
' 

[',.) 

l'-V 

Toronto 

Ottawa 

èharlottetown 

Suisse 

Toronto 

Ottawa 

Ottawa 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 

Accompagner le ministre à la conférence des ministres de la Ministres etTeprésentants FPT 
santé fédéral, provinciaux et territoriaux (FPT) 

Participer à la rencontre annuelle 2016 du Comité de Membres du Comité : délégués de la 
radioprotection fédéral-provincial-territorial (CRFPT) en tant Commission canadienne de sûreté 
que responsable national de la radioprotection et représentant nucléaire, du département de la Défense 
délégué du Québec. nationale, de Santé Canada et de chaque 

pr6vince et territoire. 
Les délégués sont des agents directement 
responsables des services. de 
radioprotection dans leurs instances 
respectives. . 

Conseil des médecins hygiénistes en chef et Conseil du Médecins hygiénistes en chef des 
réseau de santé publique provinces, représentant de !'Agence de 

santé publique du Canada 

Congrès mondial de !'Initiative des Hôpitaux Amis des Coordonnateurs nationaux de l'IAB de 
Bébés (!HAB) organisé par !'OMS et !'Unicef- Rencontre plusieurs pays 
des coordonnateurs nationaux de !'!HAB des pays 
industrialisés, organisé. par l' OMS - Rencontre !HAB pour la 
région des Amériques, organisé par !'Organisation 
panaméricaine de la Santé 

Formation sur les négociations d'entente d'i.Iiscription, Membres de l' APP 
organisée par l' Alliance pancanadieime 
pharmaceutique (APP) 

Participer, à titre de représentant du MSSS, à la réunion Représentants des autres provinces 
annuelle du comité du· Groupe consultatif sur l'établissement 
des coüts par patient de l'ICIS. 

Comité directeur de la statégie de recherché axe sur le patient Professionnels de la santé 
(SRAP) 

5 587,04 $ Luc Castonguay, SMA 

Nicolas Seney, Coordinnateur 

Gaétan Barrette, Ministre 

Daniel Desharnais. Directeur de 
cabinet . 

Aucun Martin Benoît Gagnon, 

Physicien licencié - Ingénieur 

Responsable national de la 
radioprotection 

Co-autorité réglementaire en 
radioprotection pour le Québec 

0$ Horacio Anuda, 
Directeur national de santé 
publique et SMA 

2 360,95 $ Laura Haiek, 
Médecin-conseil 

2 124,44 $ Dominic Bélanger, 

Directeur par intéfim 
Baba Sar, 
Agent de recherche et de 
planification_ socio-économique 

Aucun Nizar Ghali, 

Économiste en santé 

0,00 $ Antoine Groulx, 
Directeur 



2016-10-26 et 27 

2016-10-30 au 11-04 

2016-11-03 

2016-11-05 au 13 

2016-11-08 

2ol6-ll-14 au 17 

2016-11-14 au 15 

2016-11-15 au 18 

2016-11-16 au21 

2016-11-17 au 18 

2016-11-18 au 23 

' 

!',) 

\_hl 

Ottawa 

France 

Ontario 

Delhi 

Paris 

Trieste 

Ottawa 

Toronto 

Paris 

Toronto 

Paris et Lyon 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
MJNISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 

Rencontre annuelle du Comité directeur sur l'infrastructure Co-présidente fédérale du CD-ISP 
en santé publique (CD-ISP) (Agence de santé publique du Canada) 

Participation à un congrès sur le cancer organisé par l'UICC · UICC 
(Union for International Cancer Contml). 

Participation à une rencontre organisée par le Partenariat PCCC 
. canadien contre le cancer en vue de soutenir l'élaboration des 
nonnes pancanadiennes en·matière de données sur les 
médicaments antiéancé-reux. 
Convention-cadre de ]'Organisation mondiale de la santé Experts de la permanence de l'OMS et 
(OMS) pour la lutte antitabac (CCLAT) représentants de différentes délégations 

des États membres 

3' Journée nationale !HAB. De l'allaitement maternel aux Intervenants internationaux pour le dossier 
soins centrés sur l'enfant et sa famille !AB 

! !th Workshop and Congress of the International Network 
on Kangaroo Mother Care : 20 years later 

Participer à la réunion du groupe de travail technique dans les Groupe de travail technique des normes 
bureaux de l'ICIS pour traiter des méthodes d'enregistrement SIG (coordonnateurs SIG pour chaque 
et de présentation de l'information financière et statistique province et territoire) 
(Guide SIG). 

Forum CIO d'Inforoute Santé du Canada Autres membres du Forum 

Recrutement d'infirmières dans .le cadre de Journées Québec. Candidats à recruter, visiteurs aux 
Informer et promouvoir les emplois en santé et services Journées Québec 
sociaux au Québec auprès de diverses catégories de 
professionnels français et recruter afin de combler des postes 
en pénurie dans le réseau québécois. 

Forum d'expe1ts multidisciplinaire sur lés pratiques Plusieurs experts en fésistance bactérienne 
d'intendance dans l'utilisation des antimicrobiens (Institut de recherche en santé du Canada, 

médecins, pharmaciens considérés experts 
en résistance bactérienne) 

Fail"e une présentation aux Entretiens Jacques Cartier à Lyon Ministre des Affaires sociales et de la 
et accompagner le ministre, Gaétan Barrette pendant sa Santé, Fédération hospitalière de France, 
mission à Paris Délégation générale du Québec à Paris 

124 $ 
. 

Jasée Dubuque, 

Économiste en santé 
0,00 $ Jean Latreille, 

Directeur général 

0,00 $ Louise Paquet, 
Agente de recherche et de 
planification socio-économique 

4 582$ Horacio Arruda, 
Directeur national de santé 
publique et SMA 

422,91 $ Laura Haiek, 
Médecin-conseil 

Aucun Lynda Cyr, 

Agente de recherche et de 
planification ·socio-économique 

Aucun Renald Lemieux, DGA 
(assumés par !SC) 

18 247 $ Geneviève Bertrand, 
(assumés par CPNSSS) Conseillère principale 

Yamina Tahmi,,Conseillère 

François Tousignant,Conseillère 

0$ Nadine Sicard, 
(assumés par l'organisation) Conseillère 

' 

987,17 $ Luc Castonguay, SMA 



2016-11-19 au24 

2016-11-21au24 

2016-11-22 

2016-11-24 au 25 

2016-11-25 

2016-12-03 au 08 

' 

['..) 

-+""-

Shanghai 

Ottawa 

Ottawa 

Ottawa 

Ottawa 

Londres 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 

·Accompagner la ministre déléguée au «Global Mayors' Maire de Shangai Ministre et représentants 
Forum on Healthy Cities 2030 » dans le cadre de la 9' de la Commission nationale de la Santé et 
Conférence mondiale sur la promotion de la santé. de la Planification des naissances 

Directrice générale et autres représentants 
del'OMS. 
Directrice de !'OMS, présidente agence de 
santé publique du Canada, chefs de 
délégation de la France et de la Suisse et 
officiels du Bureau du Québec à Shanghai 

L' Autorité centrale fédérale planifie pour l'automne 2016 Autorité centrale fédérale et Autorités 
une rencontre entre toutes les Autorités centrales des centrales des provinces canadiennes 
provinces afin d'échanger sur les pratiques. 

Paiticipation au comité technique du Groupe CSA- Nom1es Membres du comité technique (médecins, 
sur le sang et les produits sanguins infrrmières, représentants des 

gouvernements provinciaux, etc.) 
Rencontre avec les représentants de Immigration, Réfugiés et Représentants de IRCC 
Citoyenneté Canada (IRCC) 

Rencontrer les autorités fédérales d'immigration et de Directrice adjointe, conseillère principale 
citoyenneté afin de discuter de certaines problématiques de programme et d'autres représentants de 
rencontrées dans les démarches d'adoption. Exprimer notre Citoyenneté et Immigration Canada . 
désaccord sur certaines règles d'application. Trouver des 
pistes de solution et harmoniser les relations avec crc. 

Réunion du Comité de programme de la 25' Conférence Membres de divers organ.internationaux 
internationale en réduction des méfaits de !'Organisation des Nations Unies et le 

DG de Harm Reduction International, 
Conseillère sénior de !'Office des Nations 
unies drogue et crinle et de !'OMS et DG 
du Réseau juridique canadien VIH/sida 

9 039,08 $ Sara Veilleux, 
Directrice par intérim 

Horacio Arruda, 
Directeur national de santé 
publique et SMA 

Lucie Charlebois, Ministre 
déléguée 
Natacha Joncas Boudreau, 
Directrice de cabinet 

1 300 $ Josée Anne Goupil, 

Secrétaire à l'adoption 
internationale et directrice 
générale 

Caroline Dubé,Conseillère 
en adoption internationale 

0,00 $ Martin Gauthier, 
Conseiller en biovigilance 

271,97 $ Jean-François Mélançon, 

Conseiller 

501,00 $ Louise Gagnon, 
Agente de recherche en droit 

Robert Dupras, 

Analyste 
Karen Bédard, 

Adjointe à la directrice générale 

0$ Richard Cloutier, 
(assumés par l'organisation) Agent de recherche et de 

planification socio-économique 



2016-12-04 au 08 

2016-12-05 au 06 · 

2016-12-05 

2016-12-06 au 07 

2016-12-06 au 08 

2016-12-06 au 07 

2016-12-09 au 15 

!"-..) 

Ln 

Paris 

Ottawa 

Ottawa 

Ottawa 

Ottawa 

Toronto 

Paris et Lyon 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 

L'organisme français Médecins du Monde a invité Je SAI à Responsable Fonnation-Étùde, Médecins 
venir présenter les travaux de réflexion du Québec en lien du Monde 
avec les changements en adoption internationale. Une Directeur général, Médecins du Monde 
rencontre de travail sur les enjeux communs avec l' Autorité Ambassadrice chargée de l'adoption 
centrale française est également prévue. internationale, Mission de l' Adoption 

internationale (MAI) 

Magistrale, MAI 

Forum des ministres fédéral-provinciaux-territoriaux Fonctionnaires responsables du Comité 
responsables des services sociaux - Rencontre en personne consultatif sur la pauvreté 
des fonctionnaires responsables du Comité consultatif sur la 
pauvreté 

Rencontre du groupe de tt·avail sur les buts relatifs à la Responsables provinciaux et territoriaux et 
couverture vaccinale et objectifs nationaux en matière de représentants de !'Agence de santé 
réduction des maladies évitables par la vaccination publique du Canada 

Participation à la rencontre Developing data systems to PCCC 
support First Nations, Inuit and Métis Cancer Contrai 
'Knowledge to Action' Workshop. 

Conférence canadienne sur l'immunisation (CC!) Collaborateurs de !' AGSP du Canada, de 
l' Agence can. de SP, de la Société can. de 
pédiatrie, de !' Ass can. pour la recherche 
et l'évaluation en immunisation. 

Participation à la réunion de conseil d'administration du PCCC 
Partenariat canadien contre le cancer (PCCC)/Canadian 
Partnership Against Cancer (CPAC). 

Accompagner le ministre Gaétan Barrette pour la mission en Représentants du ministère des Affaires 
France sociales et de la Santé de France 

Partenaires français de la Fédération 
· hospitalière de France et des Hospices 

civils de Lyon et experts français 

500 $ Josée-Anne Goupil, 
Secrétaire à l'adoption 
internationale et directrice 
générale 

997,42 $ Marie-Kiystine Beauregard, 

Conseillère en affaires 
intergouvernementales 

. 

0$ Monique Landty, 
(assumés par l 'ASPC) Médecin-conseil 

0,00 $ Marie-Noëlle Vallée, 
Agente de recherche et de 
planification socio-économique 

1 205,IJ $ Sylvie Bastien, 
Professionnelle 

Dominique F ortier 

0,00 $ Jean Latreille, 
Directeur général 

9 447,01 $ Dominic Bélanger, 

Directeur par intérim 
Émilie Larochelle, 

Directeur par intérim 

Gaétan Barrette, Ministre 
Richard Aude!, SMA 

Daniel Deshamais, 
Directeur de cabinet 



2016-12-10 au 15 

2016-12-15 et 16 

2016-12-19 

2017-01-15 au 16 

" 

2017-01-17 au 19 

2017-01-18 au 19 

2017-01-19 au 21 

2017-01-26 au 31 

' 

~ 

°' 

Lyon 

Toronto 

Ottawa 

Ottawa 

Ottawa 

Ontario 

Toronto 

Amsterdam 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 

Renforcement des liens entre le Québec et la France dans les Acteurs français de haut niveau en santé 
domaines de santé et services sociaux (ex. : financement axé · 
sur le patient, unifo1misation des systèmes d'information, 
médicaments) 

Participer à la rencontre PT ADM Executive Lead Drugs Sous-ministres et représentants FPT 

Accompagner ministre du MSSS à la rencontre des ministres Ministres et représentants FPT 
de la santé et des ministres des finances FPT. Présenter et 
débattre les positions du Québec selon le mandat obtenu du 
Conseil des ministres. Partage d'information avec les autres 
provinces canadiennes et le fédéral. 

Rencontre en personne du groupe de travail fédéral- Hauts fonctionnaires FPT 
provincial-territorial des hauts fonctionnaires sur la 

· légalisation et la réglementation de la marijuana 

Réunion d'éChange en Santé Canada, les provinces et Responsables fédéraux, provinciaux et 
territoires au sujet dé la Stratégie fédérale de lutte contre le territoriaux des dossiers de lutte contre le 
tabagisme, de la réglementation des produits de vapotage et tabagisme et Santé Canada 
du forum national sur le tabac prévu à l'hiver 2017 

Participation à l'atelier sur l'abandon du tabagisme dans les PCCC 
systèmes de lute contre le cancer du Pa1tenariat C('.lnadien 
contre le cancer (PCCC) 

Participation à la rencontre Transition Study in-person PCCC 
meetin for Expe1t Panel members and Provincial Pl's & 
Coordinators. Cette rencontre est organisée par le Canadian 
Partnership Againts cancer (CPAC)/Partenariat canadien 
contre le cancer (PCCC). 

Participation au congrès ECCO 2017 : European Cancer ECCO 
Congress organisé par European CanCer Organisation 
(ECCO). 

2 500$ Richard Aude!, SMA 

1 329,30 $ Luc Castonguay, SMA 

2 280,06 $ Luc Castonguay, SMA 

Nicolas Seney, 

Directeur par intérim · 

Gaétan Barrette, Ministre 

Daniel Desharnais, 

Directeur de cabinet 

2 015,38 $ Nicolas Seney, 

Directeur par intérim 

Karina Côté, 

Agente de recherche et de 
planification socio-économique , 

604,78 $ Marie-Christine Veilleux, 

Agente de recherche et de 
planification socio-économique 

0,00 $ Mélanie Moineau, 
Agente de recherche et de 
planification soCio-économique 

0,00 $ Jo~lle Sarra-Bournet, 

Agente de recherche et de 
planification socio-éconümique 

0,00 $ Jean Latreille, 

Directeur général 
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2017-02-02 au 03 

2017-02-08 au 10 

2017-02-08 au 10 

2017-02-10 

2017-02-14 au 16 

2017-02-15 au 17 
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Toronto 
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Ottawa 

Toronto 

Vancouver 

Ottawa 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 

Participer à la rencontre PT ADM Executive Lead Drugs S9us-n1inistres et représentants FPT 

Assister au nom de la ministre· Charlebois aux rencontres Ministres et représentants FPT 
prévues le 2 février et accompagner la ministre pour la 
rencontre du 3 février des ministres responsables des services 
sociaux FPT. 

Participation à la rencontre System Performance Steering PCCC 
Committee In-Persan. Cette rencontre est organisée par le 
Canadian Partnership Against cancer (CPAC)/Partenariat 
canadien contre le cancer (PCCC). 

Rencontre annuelle des intervenants provinciaux et Responsables provinciaux et territoriaux 
territoriaux du Système canadien de surveillance des du SCSAC et représentants de l' Agence 
anomalies congénitales (SCSAC) de la santé publique du Canada 

Rencontre du comité technique de la norme sur la sécurité Professionnels de la santé 
des cellules, des tissus, et organs destines à la transplantation 

Participation à la rencontre Joint National Colorectal Cancer PCCC 
Screening Network & P~n-Canadian Lung Cancer Screening 
Network Meeting (15 février 2017) et Pan-Canadian Lung 
Cancer Screening Network Meeting (16 février 2017). 

Rencontre canadienne sur la mise en place des sites Membres de la Coalition canadienne des 
d'injection supervisés politiques sur les drogues et du Réseau 

juridique canadien VIH/SIDA 

Sommet sur les soins de santé en milieu rural Professionnels de la santé 

1 lll,00 $ Dominic Bélanger, 
Directeur par intérim 

5 625,59 $ Luc Castonguay, SMA 
Nicolas Seney,Coordonnateur 
Mar.ie-Krystine Beauregard, 
profussionnelle 

Natacha Joncas Boudreau, 
Directrice de cabinet 

Lucie Charlebois, Ministre 
déléguée 

0,00$ Joëlle Sarra-Bournet, 

Coordonnateur aux affaires 
intergouvernementales 

0$ Andrea Bilodeau, 
·(assumés par l'ASPC) Agent de recherche et de 

planificat~on socio-économique 
0,00 $ Andréanne Trottier, 

Professionnels 

0,00 $ Melanie Moineau, 
Agent de recherche et de 
planification socio-économique 

1097.46 $ Richard Cloutier 
Agent de recherche et de 
planification socio-économique 

800 $ Geneviève Caron, 
Coordonatrice 

Johanne Charrette, 
Conseillère aux mesures 
incitatives ~on négociées 



2017-02-22 au 24 

2017-02-27 au03-0l 

2017-02-28 

2017-02-28 au03-02 

2017-03-08 au 09 

2017-03-12 au 15 

2017-03-17 au 21 

2017-03-17 au24 

2017-03-18 au25 

2017-03-19 au 20 
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Ottawa 

Ottawa 

Toronto 

Ottawa 

Toronto 

Paris 

Washington, D.C. 
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Paris 

Ottawa 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 

Rencontre des parties prenantes pour identifier des actions Responsables fédéraux, provinciaux et 
concrètes de la lutte contre les !TSS au Canada territoriaux des dossiers de lutte contre les 

!TSS 

Colloque scientifique de Santé Canada sur la santé des 
communautés de langue officielle du Canada 

Rencontre pan canadienne pour la recherche sur les listes Chercheurs et décideurs des autres 
. d'attente centralisées pour les patients sans méd.de famille provinces 

Forum national sur le futur de la lutte contre le tabagisme Responsab_les fédéraux, provinciaux et 
territoriaux des dossiers de lutte contre le 
tabagisme 

Participation au conseil d'administration de l'ICIS Membres du CA 

L'organisme français Médecins du Monde invite le Québec à Responsable F01mation-Étude, Médecins 
pmtager ses pratiques en matière de recherche d'origines et du MondeDirecteur général, Médecins du 
retrouvailles. Monde 

Mission du ministre de la Santé et des Services sociaux, Représentants de la délégation canadienne, 
monsieur Gaétan Barrette, à Washington D.C., dans le cadre experts de l'OPS et représentants de 
de la signature du protocole de coopération en matière de délégations des États membres. 
santé entre le gouvernement du Québec et l'OPS 

Développer une nouvelle collaboration en matière d'adoption Centre national des adoptions d'enfants de 
internationale Togo 

Consolider les liens de collaboration avec les partenaires Partenaires français de l'OFQSS et experts 
français de l'OFQSS, développer des liens de collaboration français 
avec les experts français dans des domaines d'intérêt pour le 
MSSS et promouvoir l'OFQSS. 

Participer à l'atelier sur les biosimilaires Membres del' Alliance pancanadienne 
pharmaceutique 

447 $ Ghayas Fade!, 
Agent de recherche et de 
planification socio-économique 

228 $ Iannick Martin, 
Coordonnateur 

0,00 $ Yves-Alain Hémon, 
Professionnel 

1 320,47 $ Horacio Arruda, 
Directeur national de santé 
publique et SMA 
Marie-Christine Veilleux, 
Agente de recherche 

0$ Pierre Lafleur, SMA 

0,00 $ Karen Bédard, 
Adjointe à la directrice générale 

1 926,40 $ Sara Veilleux,Directrice par 
intérim 
Gaétan Barrette, Ministre, 
Daniel Desharnais,Directeur de 
cabinet 

3 500 $ Jasée Anne Goupil, 
Secrétaire à l'adoption 
internationale et directrice 
générale 

3 165,00 $ Luc Castonguay, SMA 
(2 200 $ remboursés par /MRIF) 

1 045,00 $ Dominic Bélanger, 
Directeur par intérim 
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Edmonton 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION. 

Comité sur les effectifs en.santé : mandat, structure et 
gouvernance du CES, critères d'évaluation des plans de 
travail proposés et décisions à leur égàrd et activités 
proposées et produits livrables pour 2017-2018. 

0$ Martyne Charland, 
(assumés par Santé Canada) Directrice 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 2 

Pour chacun des voyages fait en avion ou en hélicoptère par chaque membre du Conseil des 
ministres, des membres des cabinets ministériels au Québec et des dirigeants d'organismes pour 
2016-2017: 

a) l'itinéraire et les dates du départ et/ou du retour; 
b) les coûts ventilés; 
c) le cas échéant, tout autre coût ventilé par poste : frais d'hébergement, frais de repas, autres 

frais, etc. 
d) pour les organismes, les noms et les titres des dirigeants et des fonctionnaires concernés et 

autres participants. 

RÉPONSEN02 

Date de départ 
Date de retour 
28 juin2016 

23 septembre 2016 

Du 30 au 31janvier2017 

Destination 
Itinéraire 
Québec-Montréal-Sept-Iles-
Shefferville-Québec 
Montréal-Baie-Corneau-Montréal 

Québec-Rouyn-Noranda-Québec 

Coûts 

8 803,16 $ 

5 363,43 $ 

. 

875,30 $ 

L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur 
une base trimestrielle sur le site Internet du ministère en vertu du Règlement sur la dif.fasion 
d'information et sur la protection des rqtseignements personnels. (art.4 paragraphe 17). 

3J 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 3 

Liste des dépenses en publicité (incluant celles sur Internet), en articles promotionnels et en 
commandites pour chaque ministère (y compris le cabinet ministériel) et organisme. Fournir la 
liste détaillée de ces dépenses en indiquant : 

a) la ventilation des sommes dépensées pour 2016-2017, et les prévisions pour 2017-2018; 
b) les noms des firmes de publicité retenues; 
c) la liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode d'octroi pour chacun 

(soumission publique, sur invitation ou contrat négocié); 
d) les noms des foumisseurs, incluant les contrats de photographes; 
e) le but visé par chaque dépense; 
f) dans le cas d'une comman.dite, la raison et le nom de l'organisme bénéficiaire; 
g) le coût total et ventilé pour les communiqués de presse. 

RÉPONSEN03 

}- Moins de 25 000$ 

Voir tableau page suivante. 

}- Plus de 25 000$ 

Les coûts reliés aux frais de publicité concernant les bureaux de circonscription sont régis par le 
Règlement sur les allocations aux députés et aux titulaires de cabinet et sur les sommes versées à 
des fins de recherche et de soutien del' Assemblée nationale. 

Pour les contrats de plus de 25 000 $, l'information· se trouve aux engagements financiers qui 
feront l'objet d'une étude particulière par la Commission de l'administration publique. 

L'information foumie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur 
une base trimestrielle sur le site Internet du ministère en vertu du Règlement sur la diffasion 
d'information et sur la protection des renseignements personnels. (art.4 paragraphe 24). 

31 



RÉPONSE À LA QUESTION NO 3 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 

Dépenses en publicité, en articles promotionnels et en commandite 

Nom du professionnel ou de la firme 

CNWTelbec 

Centre de services partagés du Québec (CSPQ) 

Centre de services partagés du Québec (CSPQ) 

Centre de se1vices partagés du Québec (CSPQ) 

Centre de services partagés du Québec (CSPQ) 

TVRS 

Boutique de l'Assemblée nationale 

Louis Garneau Sports inc. 

LN 
l'-J 

Objet du contrat Mode d'octroi 

Transmission des communiqués de presse par CNW Telbec 
Dossier d'achat regroupé du Centre de services partagés du Québec (CSPQ) 

Achat de mots clés pour le lancement du Guichet d'accès à un médecin 
Centre de services partagés du Québec (CSPQ) de famille . 

Appel d'intérêt pour le poste de Président-directeur-général au Centt:e 
universitaire de santé McGill (CUSM) Centre de services partagés du Québec (CSPQ) 

Placements publicitaires conce1nant le recrutement des médecins 
Centre de services partagés du Québec (CSPQ) . examinateurs 

Achat de mots clés concernant le mois du radon Centre de services partagés du Québec (CSPQ) 

Message télévisé Fête nationale du Québec Gré à gré 

Achat d'articles promotionnels à 11éfigie du Gouvernement-du Québec 
Gré à gré 

Vêtements pour 11équipe du Ministère de la Santé et des Services 
sociaux qui participe au Grand Défi Pierre Lavoie Gré à gré 

. . 

Co fit 

10 702,55 $ 

4 999,91 $ 

1 255,47 $ 

5 265,41 $ 

999,99 $ 

400,00 $ 

757,50 $ 

2 174,50 $ 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 4 

Liste des dépenses pour l'organisation et la tenue de conférences de presse, d'événements 
médiatiques, ou autres événements (sommets, congrès, conférences, etc.) : 

Par le ministère, en incluant le cabinet ministériel ou l'organisme : 
a) les sommes dépensées en 2016-2017 et les prévisions pour 2017-2018, ventilées par type 

d'événement; 
b) le but visé par chaque dépense; 
c) le nombre total et liste d'événements, ventilé par type d'événement; 

Par un professionnel ou par une firme externe: 
d) les sommes dépensées 2016-2017 et les prévisions pour 2017-2018, ventilées par type 

d'événement; 
e) le nom du professionnel ou de la firme de publicité; 
f) la liste des contrats octroyés en indiquant le co)lt et le mode d'octroi du contrat (soumission 

publique, sur invitation, ou contrat négocié); 
g) · la liste et les noms des fournisseurs et consultants, s'il y a lieu, incluant les contrats de 

photographies, des vidéos, etc.; 
h) le but visé par chaque dépense; 
i) le nombre total et liste d'événements ventilé par type d'événement. 

RÉPONSEN04 

Voir tableau pages suivantes. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 

RÉPONSE À LA QUESTION NO 4 
Conférences de presse 2016-2017 

Type d'événement But visé Firme Coût 

Conférence de presse Conférence ministre et minstre déléguée - Horizon Lussier Ltée 1 500,00 $ 
Annonce pour la construction future du Centre 
hospitalier Vaudreuil-Soulanges 

Conférence de presse Conférence ministre et minstre déléguée - Centre de services partagés du 3 415,12 $ 
Annonce pour la construction future du Centre Québec ( CSPQ) 
hospitalier Vaudreuil-Soulanges 

Conférence de presse Conférence ministre - Annonce Maison des Trois Cetitre de services partagés du 1 707,90 $ 
colombes Québec ( CSPQ) 

Conférence de presse Panneau pour le site de l'annonce pour la Centre de services partagés du 488,51 $ 
construction future du Centre hospitalier Québec ( CSPQ) 
Vaudreuil-Soulanges 

Conférence de presse Confére~ce ministre - Hôpital Saint-Anne Centre de services partagés du 1 493,73 $ 
Québec (CSPQ) 

Conférence de presse Conférence ministre délé~uée - Annonce lutte Centre de services partagés du 829,50 $ 
contre le tabagisme Québec (CSPQ) 

Conférence de presse Conférence ministre - Annonce lutte contre Centre de services partagés du 771,23 $ 
l'itinérance Québec ( CSPQ) 

Conférence de presse Conférence ministre - Annonce Hôpital Sacré- Centre de services.partagés du 1016,02$ 
Cœur Québec (CSPQ) 

Conférence de presse Conférence ministre - Annonce RAMQ services Centre de services partagés du 639,99 $ 
assurés Québec ( CSPQ) 

Conférence de presse Conférence ministre - Annonce Soutien à Centre de services partagés du 1 285,79 $ 
domicil~ Québec ( CSPQ) 

Conférence de presse Panneau pour le site de l'annonce pour la Centre de services partaiés du 869,23 $ 
construction future du Centre hospitalier Québec ( CSPQ) 
Vaudreuil-Soulanges 

Conférence de presse Conférence ministre - Annonce concernant le Centre de services partagés du 729,72 $ 
programme d1exonération financière pour les Québec (CSPQ) 
services d1aide domestique 

Conférence de presse Conférence ministre - Annonce Nouveau Centre de services partagés du 1 098,62 $ 
complexe hospitalier Québec (CSPQ) 

Conférence de presse Conférence ministre - Annonce concernant Centre de services partagés du 788,93 $ 
l1amélioration de l'organisation des soins et des Québec (CSPQ) 
services offerts aux aînés du Québec en CHSLD 
et à domicile 

Conférenèe de presse Conférence ministre - Annonce concernant le Espace La Fontaine 560,00 $ 
lancement de la Politique gouvernemeritale de 
prévention ·en santé 

Conférence de presse Conférence ministre - Annonce Faculté de Centre de Services partagés du 1 504,57 $ 
médecine en Outaouais Québec ( CSPQ) 

Conférence de presse Conférence ministre - Annonce concernant Centre de service~ partagés du 804,73 $ 
l'inauguration de la "Super clinique Le plein Ciel" Québec (CSPQ) 

Conférence de presse Conférence ministre - Annonce concernant les Centre de services partagés du 838,22 $ 
plateaux techniques Qué5ec ( CSPQ) 

Conférence de presse Conférence ministre - Annonce concernant le Centre de services partagés du 1 357,34 $ 
Forum sur les bonnes pratiques en CHSLD Québec ( CSPQ) 

Conférence de presse Conférence ministre - Annonce d'une première Centre de services partagés du 2 642,92 $ 
super-clinique à Sherbrooke Québec ( CSPQ) 

Conférence de presse Conférence ministre -Annonce Hôpital Sainte- Centre de services partagés du 625,60 $ 
Monique Québec ( CSPQ) 

Conférence de presse Conférence ministre déléguée - Annonce Projet Centre de services partagés du 796,33 $ 
Autochtones Québec Québec ( CSPQ) 

Conférence de presse Conférence ministre déléguée - Annonce YiFengXu 129,80 $ 
concernant la 9e Conférence mondiale sur la 
promotion de la: santé 

Conférence de presse Conférence ministre déléguée - Annonce Centre de services partagés du 1431,93$ 
coricemant le.13ncement de la Politique Québec (CSPQ) 
gouvernementale de prévention en santé 34 



Conférence de presse 

Salon 

Forum 

Fo1um 

Colloque 

Colloque 

Forum 

Congrès 

Soirée de reconnaissance 

Centre de services partagés du Conférence ministre déléguée - Inauguration du 
Bloc opératoire à !'Hôpital de Roberval · Québec ( CSPQ) 

Québec Mines 

Forum québécois sur les services de qualité 
offerts aux aînés (création du visuel) 

Forum en sécurité civile 2016 

Journées annuelles de santé mentale 2016 
(impression de la programmation) 

Journées annuelles de santé publique 2016-La 
santé dans toutes les politiques au Québec - vers 
la mise en oeuvre de la politique _gouvernementale 
de prévention en santé 

Forum sur les meilleures pratiques en CHSLD 

Centre de services partagés du 
Québec (CSPQ) 

Safran Communication+ Design 

Centre de services partagés du 
Québec (CSPQ) 
Bistro La Cohue 

Imprimei-ie Reprografic 

Institut national de santé publique · 
du Québec 

Ariane Émond 
Société du Palais des congrès de 
Montréal 
Compo-Orléans 
Centre d~ services partagés du 
Québec (CSPQ) 
Ministère du Travail, de l'Emploi et 
de la Solidarité sociale 
Capital Traiteur Montréal inc. 

Congrès Les pratiques exemplaires du _réseau de Hyatt Regency Montréal 
cancérologie du Québec Événements Orfali 

Prix d'excellence 2016 

· Centre de services partagés du 
Québec (CSPQ) 
Mégrafo inc. 
Les copies de la Capitale 
Université Laval 

Pontbriand (9306-3238 Québec 
inc.) Les 
Buffets "Je Reçois" inc. Location 
Salvas 
Gilles Fréchette (photographe) 
Solotech inc. 
Geneviève Paitras (pianiste) 
J-EM Évènements Pluriel inc. 
Les Copies de la Capitale inc. 
-orchidée inc. 
Geneviève Cyr 
Fonds des biens et des services 

1 750,52 $ 

262,00 $ 

3 600,00 $ 

5 726,72 $ 

451,65 $ 

1 420,00 $ 

89 408,80 $ 

13219,31 $ 

45 312,71 $ 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 5 

La liste des dépenses en formation de communication : 

Organisée par le ministère ou l'organisme : 
a) les sommes dépensées en 2016-2017 et les prévisions pour 2017-2018, ventilées par type 

d'événement; 
b) le but recherché par chaque dépense; 
c) nombre total et liste des formations ventilée par catégorie ; 

Organisée par un professionnel ou une firme externe : 
d) les sommes dépensées en 2016-2017 et les prévisions pour 2017-2018; 
e) le nom de la ou des firmes de publicité oude communications; 
f) le mode d'octroi du contrat (soumission publique, sur invitation ou contrat.négocié); 
g) la liste et les noms des fournisseurs ou/et des consultants, s'il y a lieu; 
h) le but visé par chaque dépense; 
i) nombre total et liste des formations ventilée par catégorie. 

RÉPONSENOS 

Il n'y a eu aucune dépense de formation en communication en 2016-2017 organisée par le 
ministère,!' organisme ou une firme externe. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 6 

La liste des dépenses en formation de communication : 

Organisée par le ministère ou l'organisme pour le personnel politique, les membres du conseil 
exécutif ou les députés : 
a) les sommes dépensées pour l'exercice financier 2016-2017 et les prévisions pour 2017-

2018; 
b) le but visé par chaque dépense; 
c) la nature de la forination; 
d) les personnes concernées. 

RÉPONSEN06 

Il n'y a eu aucune dépense de formation en communication en 2016-2017 pour le personnel 
politique, ies membres du conseil exécutif ou les députés. 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 7 

Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d'octroi (soumission publique, sur invitation ou 
contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un organisme excluant le 
cabinet ministériel en 2016-2017, en indiquant:. 

· a) les noms du professionnel ou de .la firnie; 
b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou 

document final); 
c) le détail des travaux ou servicès effectués (but visé); 

. d) la date d'octroi du contrat; 
e) le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments; 
f) l'échéancier; 

. g) dans le cas d'un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant 
des soumissions. 

par le ou les cabinets ministériels en 2016-2017, en indiquant : 

a) les noms du professionnel ou de la fume; 
b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou 

document final); 
c) le détail des travaux où services effectués (but visé); 
d) la date d'octroi du contrat; 
e) le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments; 
f) l'échéancier; 
g) dans le cas d'un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des 

soumissions. 

RÉPONSEN07 

> Moins de 25 000 $ 

Voir tableau dans les pages suivantes. 

> Plus de 25 000 $ 

Pour les contrats de plus de 25 000$, l'information se trouve aux engagements financiers qui 
feront l'objet d'une étude particulière par la Commission de l'administration publique et ces 
informations sont aussi disponibles sur le système électronique d'appel d'offres du gouvernement 
du Québec: https: / / seao. cal. 

~ ·3 J ·, 



RÉPONSE À LA QUESTION NO 7 
Liste des contrats moins de 25 000 $ I MSSS 

Nom du fournisseur 

Acti-Com 

Almanric, Karine 

Aubin, Jonathan (004) 

Audet, Léandre 

Bélanger, Michèle (004) 
BELL Canada 

Bergeron, Régean 

Bleu Outremer 

Bouchard, Philippe (002) 

Buckeridge, David (médecin) 

Buffets "Je Reçois" inc., Les 

Cadieux, Anne-Marie 

Camden Publicité inc. 

Capital Traiteur Montréal _inc. 

Chartier, Amélie 

Clément, Sarah 

·v-i 
-...(~ 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 

Objet du contrat 

Diffuser des sessions de formation 
Pharmacienne - Comité pour l'évolution de la pratique des soins 
pharmaceutiques (CEPSP) 
Service de traduction 
Adapter le plan de travail pour produire les budgets des établissements 
publics et privés EPC et analyser les ajustements aux budgets initiaux 
Adjointe exécutive intérimaire. 
Maintenance du système téléphonique du 555, blvd Wilfrid-Hamel 
Vérificateur externe au CIUSSS du Lac St-Jean dans le cadre d'un dossier 
de la DPJ . 
Conception de deux pages couvertures pour le Rapport du directeur · 
national de santé publique 2016 
Siéger au sous-comité dédié aux guides et conseils pour le Comité de 
l'évo.lution de la pratique des soins pharmaceuthiques de la direction 
générale de cancérologie 
Expertise en épidémiologie 
Con.tt·at "Je reçois" de la journée de la DGSS du 26 septembre 2016. 
Honoraires 2016-2017. 
Traduction en français de .documents juridiques et administratifs rédigés en 
espagnol 

Conception graphique - Politique gouvernementale de prévention en santé 

Contrat de services techniques - Traiteur pour le forum sur les meilleures 
pratiques en CHSLD - Coût 2016-2017 
Pharmacienne - Comité pour l'évolution de la pratique des soins 
phrumaceutiques (CEPSP) 
Poursuivre la rédaction d'un cadre de référence particulier sur les projets de 
vie-des enfants autochtones 

Coût Mode d'octroi du contrat 

19 600,00 $ Gré à gré 

15 870,00 $ Gré à gré 

1 520,00 $ Gré à gré 

13 640,00 $ Gré à gré 

9 900,00 $ Gré à gré 
19 994,96 $ ·Gré à gré 

5 428,50 $ Gré à gré 

5 340,00 $ Gré à gré 

8 310,00 $ Gré à gré 

3 900,00 $ Gré à gré 
. 

2 796,75 $ Gré à gré 

18 000,00 $ Gré à gré 

2 965,00 $ Gré à gré 

24 646,75 $ Gré à gré 

8 310,00 $ Gré à gré 

6 077,50 $ Gré à gré 
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Nom du fournisseur 

Commport Communications International, inc. 

Communications CGCOM inc. 

Connexe Technologie inc. 

Copiexpress enr. 

Côté Fleuve inc. 
CTC Traduction 
Défilms 
. 

Dufresne, Louis R. 

Émond, Ariane 
Envol des Langues inc., L' 
Fondation de la Greffe de Moelle Osseuse de 
l'Est du Québec 
Formation Qualitemps inc. 

Portier, Sophie (002) 

Four Points by Sheraton (Québec) 
Goetghebeur, Mireille 
G L S Réseaux inc. 

Gagnon, Yvette 
. 

Gagnon, Yvette 

Gagnon, Yvette 
Gagnon, Yvette . 

Gagnon, Yvette 

. ="''- ·= 
" 

Objet du contrat Coût Mode d'octroi du contrat 

Accès à mi registre de produits 2 500,00 $ Gré à gré 
Conception graphique et production de vignettes destinées au web dans le 

4 000,00 $ Gré à gré 
cadre du PGPS 

Supporter l'équipe de la DSSA lors de.la migration des bases de données 4 800,00 $ Gré à gré 

Impression 1 179,00 $ Gré à gré 

Conception et réalisation de deux publicités imprimées 2 940,00 $ Gré à gré 
Traduction - Honoraires 2016-2017 1 710,00 $ Gré à gré 
Réalisation de capsules vidéo 18 000,00 $ Gré à gré 

Honoraires professionnels - médecin conseil : Identifier et reconnaitre les 
centres d'excellence des hôpitaux de Montréal - Assister le SMA dans les 
grands dossiers Montréalais - Assister dans le déploiement et suivi des 12 000,00 $ Gré à gré 
orientations ministérielles pour services destinés personnes maladies 
rénales 

Animation du Forum sur les meilleures pratiques en CHSLD 4 500,00 $ Gré à gré 
F01mation linguistique en anglais 2 300,00 $ Gré à gré 

Agir à titre de membre du Comité de biovigilance (Daniel Tremblay) 5 200,00 $ Gré à gré 

Session de formation sur l'organisation du travail et animation de réunion 7 155,00 $ Gré à gré 
Siéger au sous-comité dédié aux guides et conseils du Comité pour 
l'évolution de la pratique des soins pharmaceutiques de la direction 8 310,00 $ Gré à gré 
générale de cancérologie 
Location faite à l'hôtel Four Points by Sheraton 1 755,36 $ Gré à gré 
Contrat - Sei·vices professionnels 3 000,00 $ Gré à gré 
Production d'un bulletin de veille 24 250,00 $ Gré à gré 
Mise aux normes actuelles des références bibliographiques du Guide 

2 000,00 $ Gré à gré 
d'intervention visant la prévention de la rage humaine 
Révision linguistique du Rappott du directeur national : Portrait de santé de 

2 250,00 $ Gré à gré 
la population 
Révision linguistique 2 400,00 $ Gré à gré 
Révision linguistique du Guide hépatite C 2 225,00 $ Gré à gré 
Révision linguistique du Rapport traumatismes 1 500,00 $ Gré à gré 
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Nom du fournisseur Objet du contrat Coût Mode d'octroi du contrat 

Gallant, Nicolas (002) Aide-inspecteur 2 470,00 $ Gré à gré 

Garon, Robert (002) 
Contrat de services pour visionnaire d'intégration, rédacteur et 

15 500,00 $ Gré à gré 
accompagnateur 

Gauthier, Matjolaine Mise àjour du Guide québécois de dépistage des ITSS 2 375,50 $ Gré à gré 
GDCF inc. Conférence 1 200,00 $ Gré à gré 
GDCF inc. Formation sur le thème de la gestion des conflits et la civilité au travail 3 800,00 $ Gré à gré 

. Pharmacienne - Comité pour l'évolution de la pratique des soins 
Genest, Marie-Élaine 

pharmaceutiques (CEPSP) 
8310,00$ Gré à gré 

Gestion de collections informatisées inc. (GCI) Soutien 2016-2017 pour gestion vittuelle.net 1298,00 $ Gré à gré 
Gevity Conseil inc. Dispenser de la formation aux équipes de la direction 7 860,00 $ Gré à gré 

Girard, Stéphanie (infirmière) 
Service professionnel pour la mise à jour du Guide.québécois de dépistage 

2 525,50 $ Gré à gré 
des ITSS 
Contrat services professionnels pour assignation à la Cour dans le cadre de 

. 

Giroux, Johanie 
la Loi sur le tabac du Ier avril 2016 au 31 mars 2017 

3 322,97 $ Gré à gré 

Giroux, Michel (002) Participer au comité de la biovigilance 6 440,00 $ Gré à gré 
Gladu, Danielle (003) Édition de documents 4 675,00 $ Gré à gré 

Goulet, Dominique (002) Comité pour l'évolution de la pratique des soins pharmaceutiques (CEPSP) 8 310,00 $ Gré à gré 

Grieco-Desrosiers, Marie-Hélène (consultante) 
Service pour évaluer et analyser les façons de faire concernant les frais et 

22 000,00 $ Gré à gré 
services rendus lors de chirurgies 

Groupe Pro-Santé Campagne de promotion de la Semaine de prévention de la toxicomanie 24 300,00 $ Gré à gré 

Guénette, Françoise 
Services d'animation de séances de délibération ou panels ou séminaire du 

6 000,00 $ Gré à gré 
Forum de consultation du Commissaire à la santé et au bien-être . 

Guénette, Françoise Rédaction - Rappott panier de services 2 500,00 $ Gré à gré 
Horizon Lussier ltée Location espace extérieur - rencontre médiatique 1 500,00 $ Gré à gré 
Hôtel Intercontinental Service de banquet 1 500,00 $ Gré à gré 
Hôtel et suites le Dauphin Location d'une salle 6 600,00 $ Gré à gré 
TC Formation Fotmation des cadres du MSSS 1 775,00 $ Gré à gré 
TC Formation Formation des cadres du MSSS 1 100,00 $ Gré à gré 
TC Formation Sessions de formation d'une journée 11 000,00 $ Gré à gré 

Installation Q.S.P. Démontage et installation de mobilier pour le 1005-1075 chemin Ste-Foy 3 975,00 $ Gré à gré 

Kiwi Technologies inc. Systèmes d'inf01mation de gestion 13 204,33 $ Gré à gré 

Langlois, Geneviève (003) 
Pharmacienne - Comité pour l'évolution de la pratique des soins 

8 310,00 $ Gré à gré 
phatmaceutiques (CEPSP) 

_p,. 
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Nom du fournisseur Objet du contrat 

Collaborer aux travaux visant la modification de l'encadrement léglislatif et 
Lapointe, Sylvain règlementaire définissant les modalité de calcul de paiement de la 

contribution des gens hébergé en CHSLD 

Laroche, François (002) 
Participer au comité de la biovigilance à titre de représentant des usagers 
du réseau de la santé et des services sociaux 

Lcom-Communication Institutionnelle et d'Entre 
Contrat de services professionnels pour soutien aux activités de 
communications 

Léger Marketing inc. 
Contrat de services professionnels pour l'administration du questionnaire 
électronique auprès des employés du MSSS - Honoraires 2016-2017 

Lepage-Savary, Dolorès (DolorèsLepage-Savary 
Soutenir le ministère dans la définition des orientations en matière de soins 
et services pharmaceutiques 

Lepage-Savary, Dolorès (DolorèsLepage-Savary 
Analyse des plans cliniques en soutien à la DGSSMU ainsi que 
l'élaboration du budget d'opération 

Lépine, Anik Analyse et corrections des données du Régistre québéçois du cancer (RQC) 

Letarte, Nathalie 
Pharmacienne - Comité pour l'évolution de la pratique des soins 
phaimaceutiques (CEPSP) 

Lizotte Médico-Experts Service d'espeitise médicale 
LMG Graphisme Création du visuel de la borchure - Médicaments opioïdes 
Lotmeau, Sébastien (Meridium Technologies 

Services conseils en informatique - Honoraires 16-17 
Supérieures) 
Malenfant, Pierre-Paul Conseiller pour le volet psychosocial en contexte de sécurité civile 

Masse, Mélanie (003) 
Pharmacienne - Comité pour l'évolution de la pratique des soins 
phatmaceutiques (CEPSP) 

MediSolution [2009] inc. Support, entretien et mise à jour des logiciels et progiciels Vittuo 16-17 
MediSolution [2009] inc. Mise à niveau de l'application Vittuo SV 
Messier, Alexandre Fournir des services auprès de la DSCU et de la DSOC 
Michel Racine services conseils inc. Service de conseiller de la stratégie de déploiement du SI-PMI 

Monde est Ailleurs inc., Le 
Réalisation d'un module de formation en ligne pour des parents à l'adoption 
internationale 

Nguyen & Murray Associées Traduction en anglais 
Nguyen & Murray Associées Traduction en anglais d'un article 

-

Coût Mode d'octroi du contrat 

10 080,00 $ Gré à gré 

4 650,00 $ Gré à gré 

22 500,00 $ Gré à gré 

8 800,00 $ Gré à gré 

24 500,00 $ Gré à gré 

15 209,56 $ Gré à gré 

7 698,80 $ Gré à gré 

8 310,00 $ Gré à gré 

1 830,00 $ Gré à gré 
2 700,00 $ Gré à gré· 

3 500,00 $ Gré à gré 

9 900,00 $ Gré à gré 

8 310,00 $ Gré à gré 

21 062,00 $ Gré à gré 
5 937,50 $ Gré à gré 

23 000,00 $ Gré à gré 
24 975,00 $ Gré à gré 

3 174,38 $ Gré à gré 

1 716,00 $ Gré à gré 
1 500,00 $ Gré à gré 
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Nom du fournisseur 

Paquet, Caroline (007) 

Pelletier, Sylvie (Révision linguistique) 

Péloquin, Serge 

Pixim Solutions inc. 
Pixim Solutions inc. 
Pouliot Guay graphistes inc. 
Pouliot Guay graphistes inc. 
Pouliot Guay graphistes inc. 

Pouliot Guay graphistes inc. 

Pouliot Guay graphistes inc. 

Pontbriand (9306-3238 Québec inc.) 
Pyxis Technologies inc. 

Randstad Canada 

Randstad Canada 

Randstad Canada 

Raymond Chabot Grant Thornton S.E.N.C.R.L. 

Robertson, Carmen 

Samarkand inc. 

Savard, Gilles (002) 

Sébastien Proulx M.D. inc. 
Service Alimentaire le Gourmet inc. 
Services de santé Medisys S.E.C. 
Servirplus 

Simard, Mélanie (006) 

~ ·- ... - . 
',,,,,,-~ -

Objet du contrat Coût Mode d'octroi du contrat 

Participer au groupe de rencontre de travail pour le guide québécois de 
3 235,50 $ Gré à gré 

dépistage des ITSSS et à celles des sous-comités 
Révision linguistique et option de renouvellement 11 250,00 $ Gré à gré 
Services professionnels pour mise en oeuvre des recommandations 1 et 3 

17 690,00 $ Gré à gré 
du rapport du Vérificateur général du Québec 
Mettre sous fo1me de formulaires les rapports synoptiques de pathologie 15 400,00 $ Appel d'offres sur invitation 
Service d'impression 5 598,90 $ Appel d'offres sur invitation 
Services professionnels infograghie - Honoraires 6-17 1 440,00 $ Gré à gré 
Contrat d'édition 2016-2017 - Rappo1t annuel de gestion 2015-2016 1 195,00 $ Gré à gré 
Contrat d'édition - Rappmt panier de services 2 025,50 $ Gré à gré 

Contrat professionnel - Édition du rappmt de perceptions 2016 (Recueil) 2 005,00 $ Gré à gré 

Contrat professionnel - Édition du rappo1t de perceptions 2016 (Résultats) 1 087,00 $ Gré à gré 

Trophées - Prix d'excellence 2016 6 450,00 $ Gré à gré 
Formation sur les approches agiles et gestion de projet 1 393,00 $ Gré à gré 
Contrat de services professionnels pour assurer la réponse aux appels 

5 600,00 $ Gré à gré 
téléphoniques du cabinet ministériel de Montréal - Honoraire 2016-2017 
Service d'une réceptionniste 3 100,00 $ Gré à gré 
Contrat de services professionnels pour assurer les services d'une 

10 100,00 $ Gré à gré 
réceptionniste 
Validation des données financières SME 14 280,00 $ Appel d'offres sur invitation 
Soutien à la rédaction et à la révision des descriptions d'emploi pour les 

9 000,bO $ Dré à gré 
cadres et les emplois de niveau de complexité supérieure 
Contrat d'édition - Rapport d'appréciation de la performance 2016 12 175,00 $ Gré à gré 
Assister le Service de l'accès à l'information et de la propriété intellectuelle 
dans sa responsabilité en matière de propriété intellectuelle et assurer le 

15 120,00 $ Gré à gré 
transfert de connaissance pour l'autonomie du professionnel responsable de 
la mise à jour 
Contrat pour le plan d'action en santé mentale 2015-2020 13 300,00 $ Gré à gré 
Activité reconnaissance des retraités (2016-10-26) 1 400,00 $ Gré à gré 
Assurer le service santé du ministère 7 500,00 $ Gré à gré 
Vaccination du personnel du ministère 2 800,00 $ Gré à gré 
Siéger au sous-comité dédié aux guides et conseils du Comité pour 
l'évolution de la pratique des soins pharmaceutiques (CEPSP) à la direction 8310,00$ Gré à gré 
générale de cancérologie 
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Nom du fournisseur 

Solotech inc. 
Solotech inc. 
Solotech inc. 

Solutions Pixim 1nc. 

SOM 

St-Laurent, Gilles (004) 

Strong, Douglas M. (médecin) (États-Unis) 

Studio Alphatek inc. 

Studio Alphatek inc. 
Studio Alphatek inc. 
Studio Alphatek inc. 

Terix services de soutien informatique inc. 

Thuot, Meggie 

Traduction Studio 9 
Turbulences - Energie créative inc·. 
Université de Montréal 
Vidéotron S.E.N.C. 

- - -

Objet du contrat 

Sonorisation pour la rencontre dn comité de gestion du réseau (CGR) 
Location équipement audio pour rencontre ministérielle 
Location d'équipements audiovisuel 

Impression de constats d'infraction pour les activités de là Direction des 
inspections et des enquêtes au regard de la Loi contre le tabagisme 
Accompagnement de l'appréciation des pratiques de gestion du personnel 
d'encadrement 
Honoraires pour services professionnels de M. Gilles St-Laurent à la 
DELCI 
Participer au Forum .de biovigilance 
Graphisme pour document : La santé de la population - Portrait d'une 
richesse collective 
Réalisation infographique - Flash grippe - Alphatek 
Conception graphique d'un document 
Conceotion graphique d'un document téléchargeable SGQRI 008-02 

. 

Dispenser le service de maintenance pour les équipements de marque EMC 

Pharmacienne - Comité pour l'évolution de la pratique des soins 
pharmaceutiques (CEPSP) 
Traduction du document - Prévention infections services de garde 
Graohisme du Plan d'action ministériel résistance antibiotique 2016-2020 
Contrat professionnel - Rapp01t d'appréciation de la performance 
Mise à niveau du réseau de câblodistribution 

-

Coût Mode d'octroi du contrat 

1 460,00 $ Gré à gré 
1 609,05 $ Gré à gré 
1 845,00 $ 

6 570,00 $ Gré à gré 

6 000,00 $ Gré à gré 

20 302,00 $ Gré à gré 

1213,17$ Gré à gré 

3 500,00 $ Gré à gré 

1 250,00 $ Gré à gré 
2 500,00 $ Gré à gré 
3 047,50 $ Gré à gré 

12 096,84 $ Appel d'offres sur invitation 
. 

8310,00$ Gré à gré 

2 320,56 $ Gré à gré 
3 900,00 $ Gré à gré 

18 309,22 $ Gré à gré 
11 556,52 $ Gré à gré 
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RÉPONSE À LA QUESTION NO 7 
Liste des contrats moins de 25 000 $ I FRISSSS 

Nom_ du fournisseur 

ALEXA BERNIER-SYLVESTRE 

AMIRAMOHEB 

BELL CANADA 

CAROLINE COUTURE M.D. INC. 

CÉLINA BEAULIEU M.D. 

CHRJSTIAN CARRIER MD. INC. 

DANIEL LÉVEILLÉ MD. INC. 

DENIS BOUCHER M.D. INC. 

DR. DAMIEN BELISLE 

DR. GILLES BROUSSEAU M.D. INC. 

DR. JEAN-MARC HÉBERT 

DR. MARTIN PHAM-DINH 

DR. SYLVAIN BLANCHET 

DRE. MARIANNE CODSI 

DROLET & CYR PHARMACIENNES INC. 

DROUIN-LEBOEUF M.D. INC. 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 

Objet du contrat 

Imagerie diagnostique du DSQ I Réseau de soutien et de valorisation par 
les pairs (RSVP) 

Imagerie diagnostique du DSQ /Réseau de soutien et de valorisation par 
les pairs (RSVP) 

Soutien et maintien de la solution de détection d1intrusion SourceFire 

Imagerie diagnostique du DSQ /Réseau de soutien et de valorisation par 
les pairs (RSVP) 

Imagerie diagnostique du DSQ /Réseau de soutien et de valorisation par 
les pairs (RSVP) . 

Imagerie diagnostique du DSQ I Réseau de soutien et de valorisation par 
les pairs (RSVP) . 

Imagerie diagnostique du DSQ /Réseau de soutien et de valorisation par 
les pairs (RSVP) · 

Imagerie diagnostique du DSQ I Réseau de Soutien et de valorisation par 
les pairs (RSVP) . . 

Imagerie diagnostique du DSQ /Réseau de.soutien et de valorisation par 
les pairs (RSVP) 

Imagerie diagnostique du DSQ /Réseau de soutien et de valorisation par 
les pairs (RSVP) · 

Imagerie diagnostique du DSQ /Réseau de soutien et de valorisation par 
les pairs (RSVP) · 

Imagerie diagnostique du DSQ I Réseau de soutien et de valorisation par 
les pairs (RSVP) . 

Imagerie diagnostique du DSQ /Réseau de soutien et de valorisation par 
les pairs (RSVP) 

Imagerie diagnostique du DSQ /Réseau de soutien et de valorisation par 
les pairs (RSVP) · 

Imagerie diagnostique du DSQ /Réseau de soutien et de valorisation par 
les pairs (RSVP) . 

Imagerie diagnostique du DSQ /Réseau de soutien et de valorisation par 
les pairs (RSVP) 

Coût Mode d'octroi du contrat 

13 929,05 $ Gré à gré 

12 605,49 $ Gré à gré 

7 962,95 $ Appel d1offres sur invitation 

24 733,19 $ Gré à gré 

18 976,94 $ Gré à gré 

21 726,11 $ Gré à gré 

18 520,13 $ Gré à gré 

19 977,75 $ Gré à gré 
. 

24 132,67 $ Gré à gré 

19 080,00 $ Gré à gré 

18 520,13 $ Gré à gré 

19 080,00 $ Gré à gré 

21 491,53 $ Gré à gré 

18 451,33 $ Gré à gré 

li 834,69 $ Gré à gré 

20 864,30 $ Gré à gré 
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Nom du fournisseur 

GALILÉE CONSEIL INC. 

GAMM TELECOMM INC. 

!AN-PHILIP PAUL-HUS 

ISABELLE NAULT M.D. INC. 

JEAN-PHILIPPE ROY M.D. INC. 

JEFFREY BARKUN OFFICE INC. 

JULIE CHABOT 

JULIE RIV ARD 

KIWI TECHNOLOGIES INC. 
KO REM 

LAURENT BOISVERT 

LOGIBEC INC. 

LUC.ARCHAMBAULT 

NATHALIE DUGUET JNC. 

OCTA VIAN DIMITRIU 

PHILIPPE AUBIN M.D. INC. 

PHILIPPE GARANT 

PIERRE-OLIVIER BLANCHETTE 

PROMOTEL INC. 

Objet du contrat Co fit Mode d'octroi du contrat 

Banque de 25 jours pour le support à la gestion opérationnelle du service 
21 875,00 $ Gré à gré 

de transfert de fichiers sécudsés AXWA Y . 
Soutien à la rédaction d'un dossier d'affaires ainsi que du cahier _de charge 
pour le remplacement de la solution actuel de téléphonie du service Info- 24 600,00 $ Gré à gré 
Santé et Info-Social (811) 

Imagerie diagnostique du DSQ /Réseau de soutien et de valorisation par 
11 282,52 $ Gré à gré 

les pairs (RSVP) 

Imagerie diagnostique du DSQ /Réseau de soutien et de valodsation par 
23 567,77 $ Gré à gré 

les pairs (RSVP) 

Imagerie diagnostique du DSQ /Réseau de soutien et de valorisation par 
23 162,48 $ Gré à gré 

les pairs (RSVP) 

Iriiagerie diagnostique du DSQ /Réseau de soutien et de valorisation par 
18 012,74 $ Gré à gré 

les pairs (RSVP) 

Imagerie diagnostique du DSQ /Réseau de soutien et de valorisation par 
17. 122,19 $ Gré à gré 

les pairs (RSVP) 
Imagerie diagnostique du DSQ /Réseau de soutien et de valürisation par 

19 609,32 $ Gré à gré 
les pairs (RSVP) 
Soutien de l'actif« Module de garde » au mode 2417 10 000,00 $ Gré à gré 
Service de soutien à l'utilisation du logiciel« Push'n'See » 21 700,00 $ Gré à gré 
À titre d'intervenant spécialiste, participer aux activités de la Table 

20 813,52 $ Gré à gré 
clinique provinciale pour l'informatisation (TCPI) 

Transfert de connaissances et accompagnement de ressources pour la prise 
22 000,00 $ Gré à gré 

en charge à l'interne du soutien de l'actifSIGDU 

Imagerie diagnostique du DSQ /Réseau de soutien et de valorisation par 
12 674,29 $ Gré à gré 

les pairs (RSVP) 

Imagerie diagnostique du DSQ /Réseau d~ soutien et de v3.lorisation par 
17 526,45 $ Gré àgré 

les pairs (RSVP) 

Soutien de 3e niveau à l'équipe responsable de J!application Info-Sa'nté et 
Info-Social Web et du support du système intégré de gestion de la 14 820,00 $ Gré à gré 
consultation téléphonique 
Imagerie diagnostique du DSQ /Réseau de soùtien et de valorisation par 

23 019,39 $ Gré à gré 
les pairs (RSVP) 

À titre d'intervenant spécialiste, participer aux activités de la Table 
20 813,52 $ Gré à gré 

clinique provinciale pour l'informatisation (TCPI) 

Imagerie ·diagnostique du DSQ /Réseau de soutien et de valorisation par 
17 213,92 $ Gré à gré 

les pairs (RSVP) 

Location de deux équipements lecteurs numériques diffuseurs, modèles 
540,00 $ Gré à gré 

TelLink pour la musique en attente (deux sites) 



Nom du fournisseur Objet du contrat Coût Mode d'octroi du contrat 

RAMI FRANCIS 
Imagerie diagnostique du DSQ /Réseau de soutien et de valori_sation par 

11 256,74 $ Gré à gré 
les pairs (RSVP) 

RAYMONDCHABOTGRANTTHORNTON 
Analyse de risques et recommandations relatives à la mise en place d'une 

23 490,00 $ Appel d'offres sur invitation 
solution de messagerie infonuagique 

RAYMOND GENDREAU CARDIOLOGUE INC. 
Imagerie diagnostique du DSQ I Réseau de soutien et de valorisation par 

20 081,49 $ Gré àgré 
les pairs (RSVl') 

RICHARD LEBLOND M.D. INC. 
Imagerie diagnostique du DSQ /Réseau de soutien et de valorisation par 

21830,79$ Gré à gré 
les pairs (RSVP) . 

RJR INNOVATIONS INC. 
Achat de 3 licences supplémentaires et entretien pour le logiciel Bomgar 

9 556,95 $ Appel d'offres sur invitation 
dans le cadre du projet de Téléaccès 

SÉBASTIEN CÔTÉ, JACINTIIE GOULET ET CAROLINE Imagerie diagnostique du DSQ /Réseau de soutien et de valorisation par 
19 439,59 $ Gré à gré 

SA V ARD l'HARMACIENS INC. les pairs (RSVP) 

SIMON TOUSSAINT 
Imagerie diagnostiqU:e du DSQ I Réseau de soutien et de valorisation par 

18 665,64 $ Gré à gré 
les pairs (RSVl') 

SOCIÉTÉ DES MÉDECINS DEL 'UNIVERSITÉ DE Imagerie diagnostique du DSQ I Réseau de soutien et de valorisation par 
21 998,00 $ Gré à gré 

SHERBROOKE S.E.N.C.R. les pairs (RSVl') 

SOFTCHOICE Ll' 
Acquisition de licences et du support pouf l'outil de gestion des 

16 569,18 $ Appel d'offres sur invitation 
infrastructures de données « Toad DBA Suite for Oracle » 

STÉl'HANIE JACQUES 
Imagerie diagnostique du DSQ /Réseau dè soutien et de valorisation par 

13 929,05 $ Gré à "gré 
les pairs (RSVP) 

TRANE CANADA ULC 
Ren;iplaCement d'une pièce endommagée du réseau d'eau refroidie du 

1 525,00 $ Gré à gré 
centre de traitement informatique 

VALÉRIEl'AQUET 
Imagerie diagnostique du DSQ /Réseau de soutien et de valorisation par 

14 162,00 $ Gré à gré 
les pairs (RSVl') 

~ 

--•• .1 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 8 

Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d'octroi (soumission publique, sur invitation ou 
contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un organisme en 2016-2017 et 
qui ont fait l'objet de coûts additionnels autorisés par le sous-ministre ou le dirigeant de 
l'organisme public, comme il est prévu à l'article 17 de la Loi sur les contrats des organismes 
publics, en indiquant : · 

Indiquer si oui ou non le ministère ou l'organisme rend lui-même publique·et disponible cette 
information par le biais de son site Internet ou autre moyen de communication. 

a) le nombre d'autorisations; 
b) le nom du professionnel ou de la firme faisant l'objet de cet octroi; 
c) le nom de tous les sous-traitants associés au contrat et faisant l'objet de cet octroi; 
d) le montant accordé; 
e) les motifs de la demande; 
f) tout rapport d'évaluation, de vérification ou d'enquête produit concernant un de ces 

contrats. 

RÉPONSE NOS 

Liste des contrats avec coûts additionnels (LCOP article 17) - MSSS 

Nom Fournisseur Montant accordé 

Colette Lachaîne 10 000,00 $ 

Motif de la demande 

Augmentation des frais de déplacement 
à titre de directrice médicale nationale 
des services préhospitaliers d'urgence 

Liste des contrats avec coûts additionnels (LCOP article 17) - FRISSSS · 

Nom Fournisseur 

Fujitsu Conseil (Canada) inc. 

M3P Services-conseils inc. 

Montant accordé 

38 480,00 $ 

13 938,75 $ 

Motif de la demande 

Assurer le maintien et l'évolution de 
l'actif Informatisation des services 
d'aide technique (iSAT). 
Assurer la production du rapport de 
clôture ministériel des projets de 
télésoins à domicile et parachever la 
fermeture administrative des six projets 
de télésanté 

40 
u 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 9 

Liste détaillée de tous les appels d'offres publics du ministère ou de l'organisme, en indiquant : 

a) la liste des soumissions et le montant de chacune; 
b) la grille d'évaluation des soumissions; 
c) la justification du choix du soumissionnaire retenu; 
d) le délai entre la publication de l'appel d'offres et l'octroi du contrat; 
e) le cas échéant, les appels d'offres annulés en cours dè route et la raison de l'annulation. 

RÉPONSEN09 

Voir tableau pages suivantes 

Ces informations sont toutefois disponibles sur le système .électronique d'appel d'offres du 
gouvernement du Québec : https://www.seao.ca/ 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 

RÉPONSE À LA QUESTION NO 9 
Liste des appels d'offres publics-MSSS 

Liste des soumissionnaires Montant soumis Justification du choix du 
soumissionnaire 

Voletl: 
Les services-conseils Systématix 
COI 
GDG Informatique et Gestion 
Groupe Nexio Québec 
Société Conseil Groupe LOS 
Volet 2: 
Groupe Nexio Québec 
COI 
Les services-conseils Systématix 

Volet 1: 
MCDA conseils 
Alithya Services-Conseils 
COI 
CMI Groupe Conseil 
Fujitsu Canada 
Gevity Conseil 
Harmonie Groupe Conseil 
La Société conseil Lambda 
Les services conseils Systématix 
L-IPSE Services conseil 
M3P Services-Conseils 
Multiforce Technlogies 
Nurun Services conseils 
R3D Conseil 
SIRIUS, Services conseils 
Solution Victrix 
Transition services conseils 
Volet 2: 
MCDA Conseil 
Alithya Services-Conseils 
COI 
Harmonie Groupe Conseil 
La Société conseil Lambda 
Les services conseils Systématix 
M3P Services-Conseils 
Multiforce Technlogies 
Nurun Services conseils 
R3D Conseil 
SIRIUS, Services conseils 
Transition services conseils 

SOGEMAP 
BDOCanada 

Voletl: 
L-IPSE Services conseil 
N urun Services conseils 
Les services-conseils Systématix 
Volet 2: 
L-IPSE Services-conseils 

Raymond 
Thomton 

Chabot Grant 

446 600,00 $ Meilleur rapport qualité/prix 

228 228,00 $ Meilleur rapport qualité/prix 

217 056,00 $ Meilleur rapport qualité/prix 

217 056,00 $ Meilleur rapport qualité/prix 

127 780,00 $ Meilleur rapport qualité/prix 

377 980,68 $ Meilleur rapport qualité/prix 

701 697,36 $ Meilleur rapport qualité/prix 

72 000,00 $ Meilleur rapport qualité/prix 

Sn 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 

11 i cœa::at::& " :a.a: : 2 LJuaœ:a 11;" &Jii a aa :a 
Liste des soumissionnaires Montant soumis Justification du choix du 

Cofomo 
Alithya Services-Conseils 
GroupeAXOR 
Landry et associés 
Les Services conseils ABna 
Serti-Informatique 
SIRIUS, Services conseils· 

soumissionnaire 
161 616, OQ $ Meilleur rapport qualité/prix 

(Publiés sur SEAO entre le l~ avril 2016 et le 28 mars 2017) 
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, , 
ETUDE DES CREDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 

RÉPONSE À LA QUESTION NO 9 
Liste des appels d'offres publics - FRISSSS 

Liste des soumissionnaires 

Cesmic Group Limited Techno-
Techno-Contact 
Bell Canada 
CPE Division B 
IBMCanada 
L-IPSE Services conseil 
Groupe Nexio Québec 
Momentum Technolocies 
Volet 1: 
Levio Conseils 
GDG Informatique et Gestion 
L-IPSE Services conseil 
Volet 2: 
Levio Conseils 
GDG Informatique et Gestion 
Volet 3: 
Levio Conseils 
GDG Informatique et Gestion 
CGI 
Fujitsu Canada 
L-IPSE Services conseil 
Multiforce Technologies 
R3D Conseil 
CIAO Technologies 
Alithya Services-Conseils 
CGI 
Cofomo Québec 
Les services conseils Systématix 
Levio Conseil 
Solutions Victrix 
Bell Canada 
Solutions informatique Inso 
Informatique ProContact 
CPUDesign 
Micro Logic 
Groupe Access 
Volet 1: 
COI-Solutions 
Pagui 
Bell Canada 
Ecmor Québec 
Volet 2: 
COI-Solutions 
Pagui 
GST 
Ecmor Québec 
Bell Canada 
GDG Informatique et Gestion 
Bell Canada 
Cofomo Québec 
GDG Informatique et Gestion 
M3P Services-Conseils 
Momentum Technologies 
TechnoConseil 
TechnoConseil 

Montant soumis Justification du choix du 
soumissionnaire 

199 995,00 $ Plus bas soumissionnaire 
257 775,00 $ 
279 812,63 $ 
299 750,00 $ 
766 882,80 $ Plus bas soumissionnaire 
169 878,24 $ Meilleur rapport qualité/prix 

. 

226 788,00 $ Meilleur rapport qualité/prix 

71 999,00 $ Meilleur rapport qualité/prix 

288 012,00 $ Meilleur rapport qualité/prix 

548 240,00 $ Meilleur rapport qualité/prix 

128 541,20 $ Plus bas soumissionnaire 
75 516,27$ Plus bas soumissionnaire 
76 725,00 $ 
77 085,82 $ 
78 397,00 $ 
91 511,76 $ 
92 998,00 $ 

16 548,35 $ Plus bas soumissionnaire 
37 952,50 $ 
39 067,31 $ 
46 527,00 $ 

10 400,00 $ Plus bas soumissionnaire 
11 550,00 $ 
12 600,00 $ 
13 000,00 $ 
13 440,00 $ 

395 703,00 $ Meilleur rapport qualité/prix 

155 260,00 $ Meilleur rapport qualité/prix 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 

-Liste des soumissionnaires Montant soumis Justification du choix du 

Solutions Victrix 

Bell Canada 
Connex Québec 

(Publiés sur SEAO entre le 1~ avril 2016 et le 28 mars 2017) 

soumissionnaire 
41 196,90 $ Plus bas soumissionnaire 

99 478,34 $ Plus bas soumissionnaire 
164 201,75 $ 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 10 

Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d'octroi (soumission publique, sur invitation ou 
contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un cabinet ministériel en 2016-2017, en 
indiquant, pour chaque contrat : 

a) les noms du professionnel ou de la firme; 
b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport 

ou document final); 
c) le coût; 
d) l'échéancier; . 
e) dans le cas d'un octroi par soumission, les noms des soillnissionnaires et le montant des 

SOU!lllSSlOnS. 

RÉPONSE NO 10 

La réponse à cette question est fournie à la question n° 7 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 11 

Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d'état, établissements, 
bureaux, organismes de l'état, comités, cqnseils, etc.), fournir pour 2016-2017 : 

a) Liste de toutes les ressources oeuvrant au sein d'un ministère ou d'un organisme et qui ne 
sont pas des employés du gouvernement; 

b) le total des coûts reliés à ces consultants, ventilé par catégories (incluant la masse salariale); 
c) le sommaire de tout contrat octroyé pour l'embauche de ces consultants; 
d) le nom de chaque consultant et la firme par laquelle il est employé; 
e) une description de son mandat; 
f) la date de début de son contrat; 
g) la date prévue de fin de son contrat; 
h) sa rémunération annuelle. 

RÉPONSE NO 11 

Les informations relatives aux contrats octroyés à des firmes externes sont disponibles sur le 
système électronique d'appel d'offres du gouvernement du Québec : https://www.seao.ca/ ainsi 
qu'aux engagements financiers de 25 000$ et plus qui feront l'objet d'une étude particulière par la 
Commission de l'administration publique. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 12 

Pour chaque projet de développement informatique ou de modernisation des systèmes 
informatiques de plus de 100 000 $ initié depuis l'année financière 2003-2004, au sein du 
ministère ou d'un organisme, d'une société ou d'une entreprise relevant du ministère, indiquer : 

a) le nom du projet; 
b) la nature du projet; 
c) l'échéancier initial (et revu s'il y a lieu); 
d) le montant initialement prévu pour l'ensemble du projet; 
e) les plus récentes évaluations du coût du projet; 
f) les coûts engendrés jusqu'à maintenant par le projet, au total et ventilés par année 

financière; 
_ g) l'estimation des coûts restant à débourser pour compléter la réalisation du projet; 

h) les firmes ou OSBL associés au développement du projet, incluant tous les sous-traitants 
associés au projet, les sommes qui leur ont été versées jusqu'à ce jour, le détail de tout 
contrat octroyé en précisant le mode d'octroi, le montant et les dates; 

i) le pourcentage de réalisation jusqu'à ce jour; 
j) le nombre d'employés (ETC) affectés à ce projet; 
k) le nombre de consultants externes intégrés ou œuvrant au sein du ministère ou d'un 

organismè, d'une société ou d'une entreprise relevant du ministère : 
- la valeur totale et ventilée des contrats ou ententes entre le ministère ou l'organisme et les 

firmes externes pour ces consultants. 
1) indiquer si l'étude d'opportunité évaluant les possibilités qu'offre le logiciel libre a été 

réalisée, comme l'exige la Politique cadre sur la gestion des ressources informationnelles 
des organismes publics. 

m) Nombre et liste des pénalités appliquées à des sous-traitants dans le domaine des TI pour les 
10 dernières années. 

RÉPONSE NO 12 

Voir tableau pages suivantes 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 

RÉPONSE À LA QUESTION NO 12 
Projet de développement informatique 

Dépenses Etude 
Nature Coût dù projet % 

Nom projet effectuées d'opportunité 
projet autorisé réalisé 

2016-2017 lo<'iciel libre 

Retrait des règles de coupe-feu Administratif 506 000 $ 22 401 $ 46% NIA 

Evolution de l'actif RRSS Evolution 445 456 $ 3 619 $ 1% NIA 
Délestage Notes - RElAT Evolution 264 537 $ 103 015 $ 87% NIA 
Informatisation des activités 

Évolution 4 735 000 $ 33 218 $ 5% Oui 
cliniques en SAD 
Négociation des conventions 

Évolution 864 380 $ 713 256 $ 96% NIA 
collectives des RI-RTF 
Soutien à l'autonomie (SA) Phase 

Évolution 867 790 $ - $ 85% NIA 
2 
RSIP A Support au Soutien à 

Évolution 669 810 $ $ 81% NIA 
l'autonomie -

Soutien à l'autonomie (SA) Phase 
Évolution 4 925 130 $ 1 030 773 $ 79% NIA 

2 
Adoption Evolution 1 964 643 $ 25 553 $ 17% NIA 
Mécanismes d'accès des services 

Évolution 2 892 700 $ 729 220 $ 51% NIA 
spécialisés . 

Plan de gestion des autres 
Évolution 389 835 $ 63 018 $ 100% NIA 

enveloppes Volet Consolidation 
Système d'inspection -

Évolution 752 000 $ 240 909 $ 35% Oui 
Multidomaines 
Adaptation des systèmes -

Évolution 495 000 $ 138 504 $ 55% Non 
Migration iChain 
Adaptation des systèmes - Évolution 554 800 $ 255 832 $ 67% Non 
Migration Windows Server 2008 

Migration du parc de 
Mise à niveau 

s.erveurs 
des systèmes 860 050 $ 196 630 $ 99% Non 

Windows 2003 (DRI) 
d'exoloitation 
Mise à niveau 

Service d'interconnexion SSSS technologique 342 100 $ 27 191 $ 8% NIA 
infrastructure 

Rehaussement des· infrastructures Mise à niveau 
de télécommunications du 1005 technologique 183 400 $ 89 591 $ 90% NIA 
et 1075 infrastructure 

Mise à niveau 
Salle visioconférence (MSSS) technologique 250 000 $ 5 686 $ 25% NIA 

infrastructure 
Remplacement de la solution Mise à niveau 
d'authentification desservant le technologique 1 519 000 $ 1 120 666 $ 90% Oui 
service de téléaccès logiciel 

DSQ-Sommaire d'hospitalisation 
Nouveau 

- Domaine 
développeme 13 035 900 $ 362 389 $ 5% Non 
nt 
Nouveau 

DSQ-Immunisation-Domaine développeme 10 166 400 $ 112232 $ 100% Non 
nt 
Nouveau 

Accès à un médecin de famille développeme 2 000 000 $ 750 292 $ 77% Non 
nt 

Gestion de prise de rendez-vous Nau.veau 

avec un médecin de famille 
développeme 6 709 360 $ 1 715 320 $ 27% Non 
nt 

Registre des directives médicales 
Nouveau 

anticipées 
développeme 2 967 100 $ 148 818 $ 100% Non 
nt 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 

Dépenses Étude. 
Naturè Coût du projet % Nom projet effectuées d'opportunité 
projet autorisé réalisé 

2016-2017 Io!!iciel libre 
SIGCT (Système intégré de Nouveau 
gestion de la consultation développeme 4 749 619 $ 1 256 421 $ 26%. Non 
téléphonique) (Phase III) nt 
SME - Service de· messagerie Nouvelle .· 

électronique initiative 
4 594 811 $ 100 941 $ 16% Oui 

Délestage Notes-Module de Nouvelle 
477 630 $ 8 908 $ 5% Non garde initiative 

Délestage Notes-DSIE 
Nouvelle 

900 000 $ 39 340 $ 5% Non 
initiative 

Rapport Synoptique Nouvelle 
2 900 000 $ $ 5% Non 

initiative -
Coût par parcours de soins et de Nouvelle 

69 889 249 $ 149 794 $ 1% Non services (CPSS) initiative 
Système d'information clinique Nouvelle 

6 283 056 $ 72 228 $ 99% Non pour endoscopie digestive initiative 

Référentiel des produits Nouvelle 
161 000 $ 9 860 $ 5% Non initiative 

Plan de délestage Notes Refonte 
950 000 $ 194 840 $ 90% Oui 

technologique 
Refonte technologique de 

Refonte diffusion d'informations sur le 
technologique 

201 300 $ 1 122 $ 1% Non 
cancer 
Refonte technologique du Refonte 

82 400 $ 19.323 $ 18% Non système d'inscription d'activités technologique 
Refonte technologique du 

Refonte système de réservation des 
technologique 

244 000 $ 1425 $ 5% Non 
ressources 

m) 2 pénalités imposées à des sous-traitants pour non disponibilité de ressources identifiées dans leur 
soumission à l'appel d'offres. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 13 

Pour le cabinet ministériel et le bureau de circonscription, pour la Direction générale du 
ministère (bureau du sous-ministre, des sous-ministres adjoints et associés) et pour les 
organismes sous l'autorité du ministre, le montant, pour 2016-2017 (et la ventilation pour chaque 
mois), de chacune des dépenses suivantes : 

a) la photocopie; 
b) le mobilier de bureau; 
c) l'ameublement; 
d) la décoration et l'embellissement; 
e) le distributeur d'eau de source; 
f) le remboursement des frais de transport; 
g) le remboursement des frais d'hébergement; 
h) le remboursement des frais de repas; 
i) le remboursement des frais d'alcool et de fêtes; 
j) l'ensemble des dépenses applicables à la participation à des congrès, des colloques et toute 

session de type perfectionnement ou ressourcement : 
I. a) au Québec; 
II. b) à l'extérieur du Québec. 

"----·-·----·-·-·-·-·-·----------·--------·--·-------·--

· RÉPONSE NO 13 

Voir tableau page suivante 

Les coûts reliés aux bureaux de circonscription sont régis par le Règlement sur les allocations 
aux députés et aux titulaires de cabinets et sur les sommes versées à des fins de recherche et de 
soutien de l'Assemblée nationale. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 

RÉPONSE À LA QUESTION NO 13 
Diverses dépenses 

Photocopie 

Mobilier de bureau 

Ameublement 

Décoration et embellissement 

Distributeur d'eau de source 

Remboursement des frais de transport 

Remboursement des frais d'hébergement 

Remboursement des frais de repas 

Remboursement des frais d'alcool et fêtes 

Ensemble des dépenses applicables à des congrès, des colloques et toute 
session de type de perfectionnement ou ressourcement : 

a) au Québec 
b) à lextérieur du Québec 

Total 

113 767,97 $ 

Inclus dans 
ameublement 

689,99 $ 

0,00 $ 

179,00 $ 

130 334.69 $ 

126 451.08 $ 

61 754.69 $ 

0.00 $ 

4 788,00 $ 
6 571,97 $ 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 14 

Séparément, pour le cabinet ministériel, pour la· Direction générale du ministère (bureau du 
sous-ministre, des sous-ministres adjoints et associés) et pour les organismes sous l'autorité du 
ministre, le montant, pour 2016-2017 (et la ventilation pour chaque mois), de chaque dépense 
reliée à la téléphonie : 

a) le nombre de téléphones cellulaires (« BlackBerry », IPhone ou autres types de téléphones 
intelligents) utilisés; · 

b) le nombre de tablettes électroniques utilisées (IP AD ou autres); 
c) le nombre de téléavertisseurs utilisés; 
d) · les coûts d'acquisition des appareils; 
e) le coût d'utilisation des appareils; 
f) le coût des contrats téléphoniques; 
g) les noms des fournisseurs; . 
h) le nombre de minutes utilisées; 
i) les ordinateurs portables; 
j) le nombre d'ordinateurs portables utilisés; 
k) le coût des frais d'itinérance. 
1) les coûts de résiliation, s'il y a lieu. 

··----·---------·---·-·------------·-·-·--·--·----·-------·--

RÉPONSE NO 14 

Voir tableau page suivante 

Les coûts reliés aux bureaux de circonscription sont régis par le Règlement sur les allocations 
aux députés et aux titulaires de cabinets et sur les sommes versées à des fins de recherche et de 
soutien de l'Assemblée nationale. 

L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur 
une base trimestrielle sur le site Internet du ministère en vertu du Règlement sur la d!ffasion 
d'information et sur la protection des renseignements personnels. (art.4 paragraphe 25) 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 

RÉPONSE À LA QUESTION NO 14 
Dépenses reliées à la téléphonie 

Nombre de téléphones· cellulaires (« BlackBerry », !Phone ou 
autres types de téléphones intelligents) utilisés 

Nombre de tablettes électroniques . et portables utilisés 
(IP AD ou autres) 

Nombre de téléavertisseurs utilisés 

Coût d'acquisition des appareils 

Coût d'utilisation des appareils 

Coût des contrats téléphoniques 

Nombre de minutes utilisés 

Coût des frais d'itinérance 

Coûts de résiliation 

Nom des fournisseurs 

Nombre Coût 

55 

17 

NIL 

3 590,00 $* 

77 198,79 $ 

Inclus dans 
le« coût 
d'utilisation des 
annareils » 

436 940,38 min** 

4 787,46 $ 

3 752,78 $* 

I"'~ Bell 

*Les coûts élevés. d'acquisition et de résiliation des appareils sont attribuables à la migration des lignes 
téléphoniques vers le nouveau contrat conclu entre le CSPQ et le prestataire de services en téléphonie 
pour la période 2015-2025. 

**Nous avons .procédé cette année à une actualisation de la méthode de calcul pour les données de 
téléphonie cellulaire. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 15 

a) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 
2015-2016 et 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les 
réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l'éducation) : le nombre et la 
répartition, par tranches d'âge, du personnel masculin et féminin, des personnes handicapées; 
anglophones, autochtones et des communautés culturelles pour chaque catégorie d'emploi 
(cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.); 35 ans et plus. 

b) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 
2015-2016 et 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les 
réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l'éducation) : le nombre et la 
répartition, par tranches d'âge, du personnel masculin et féminin, des personnes handicapées, 
anglophones, autochtones et des communautés culturelles pour chaque catégorie d'emploi 
(cadres, professionnels, functionnaires, etc.); 35 ans et moins; 

c) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 
2015-2016 et 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les 
réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l'éducation) : le nombre total de 
jours de maladie pris par le personnel; 

d) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 
2015-2016 et 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les 
réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l'éducation) : le nombre de 
personnes ayant dans leur réserve de congé de maladie moins de 10 jours, de 10 à 50 jours, de 
50 à 1 OO jours et 1 OO jours et plus, et leur valeur estimée, par catégorie d'emploi. 

e) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 
. 2015-2016 et 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les 

réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l'éducation) : le nombre d'heures 
supplémentaires travaillées par le personnel et la répartition de la rémunération de ces heures 
supplémentaires (argent, vacances, etc.); 
- le coût moyen par employé, selon la classe de travail. 

f) Concernant les effectifs de chacun .des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 
2015-2016 et 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les 
réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l'éducation) : le nombre total de 
jours de vacances pris par le personnel. 

g) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 
2015-2016 et 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les 
réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l'éducation) : le nombre de 
personnes ayant dans leur réserve de jours de vacances moins de 10 jours, de 10 à 50 jours, de 
50 à 1 OO jours et 1 OO jours et plus, et leur valeur estimée, par catégorie d'emploi. 

h) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 
2015-2016 et 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les 
réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l'éducation) : le nombre de 
plaintes pour harcèlement psychologique. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

i) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 
2015-2016 et 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les 
réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l'éducation) : le nombre de 
personnes et la répartition par catégorie d'emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, 
contractuels, etc.) qui reçoivent une rémunération du ministère ou d'un organisme relevant du 
ministère, et qui reçoivent également une prestation de retraite d'un régime de retraite du 
secteur public, parapublic ou des réseaux de la santé et de l'éducation, soit les commissions 
scolaires, les cégeps, les établissements universitaires, les agences régionales et les 
établissements hospitaliers. 

j) Çoncernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 
2015-2016 et 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les 
réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l'éducation) : l'évolution des 
effectifs réguliers par catégorie d'emploi (cadres supérieurs et intermédiaires, professionnels, 
techniciens, personnel de bureau, ouvriers et agents de la paix, etc.) et par leur territoire 
habituel de travail (centre principal de direction et chacune des régions). 

k) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 
2015~2016 et 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les 
réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l'éducation) : !'évolution du 
nombre d'employés bénéficiant d'un traitement additionnel en raison de la complexité de la 
tâche à accomplir. 

1) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 
2015-2016 et 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les 
réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l'éducation) : le nombre 
d'employés bénéficiant d'un traitement supérieur à celui normalement prévu pour la tâche 
qu'ils ont accomplie. 

m) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 
2015-2016 et 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les 
réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de!' éducation) : le nombre de postes 
par catégories d'emploi et par leur territoire habituel de travail (le centre principal de direction 
et chacune des régions); 

n) Concernant les effectifs de ch<tcun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 
2015-2016 et 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les 
réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l'éducation) : le niveau des 
effectifs pour chacune des catégories d'emploi pour chacun des cinq prochains exercices 
budgétaires. 

o) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 
2015-2016 et 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissementpour les 
réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l'éducation) : le nombre 
d'employés permanents et temporaires. 

p) Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 
2015-2016 et 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 (par établissement pour les 
réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l'éducation) : le nombre de 
départs volontaires, ventilé par raisons du départ. 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

q) Pour chaque direction du ministère et direction d'organisme relevant du ministère, le 
nombre de postes abolis ventilé par corps d'emploi, pour 2016-2017 et les cinq années 
précédentes ; 

r) L'effectif autorisé par le SCT en vertu de la loi 15 sur le contrôle des effectifs, par année, 
depuis l'instauration de la loi. 
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RÉPONSE À LA QUESTION NO lSA et B 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 

Le nombre (employés réguliers) et la répartition par tranche d'âge, du personnel masculin et féminin, des personnes handicapées, anglophones, autochtones et des 
communautés culturelles pour chaque catégorie d'emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires) -Année 2016-2017 

Catégorie d'emploi Selon le sexe Total 35 ans et moins Plus de 35 ans Handicapés Communautés Anglophones Autochtones 
culturelles 

H F Nombre Nombre Nombre Nombre Nombre Nombre 

Cadres supérieurs et hors cadres 43 49 92 0 92 0 0 1 0 

Professionnels 236 370 606 104 502 6 60 3 8 

Personnel de bureau et techniciens 74 208 282 54 228 1 24 1 0 

Ouvriers 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total 353 627 980 158 822 7 84 5 8 
-

Les données incluent le personnel de la gestion FINESSS, FRISSSS et le Commissaire à la santé et au bien-être. 

RÉPONSE À LA QUESTION NO 15C 
Le nombre total de jours de maladie pris par le personnel - 2016-2017 

Catégorie d'emploi Maladie (120) Assurance-salaire P2 (246) Assurance-salaire P3 (248) Délai de carence (270) Total 

Cadres supérieurs et hors cadres 141,5 339,5 426 0 905 

Professionnels 3643,5 3 282 327,5 59,5 7314 

Personnel de bureau et techniciens 2241,5 2971,5 898,5 47 6158,5 

Ouvriers 6,5 0 0 0 6,5 

Total 6 033 6 593 l 652 106,5 14 384,5 -
Source: Rapport SAGIP au 17 mars 2017 

Note: Les données incluent le personnel de la gestion FJNESSS, FRISSSS et le Commissaire à la santé et au bien-être. 

I• 
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RÉPONSE À LA QUESTION NO 15D 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 

Le nombre de personnes ayant dans leur réserve de congé de maladie moins de 10 jours, 
de 10 à 50 jours, de 50 à 100 et 100 jours ou plus Année 2016-2017 

Catégorie d'emploi Moins de 10 10 à 50 jours 50 à 100 jours 100 jours et plus 
jours 

Cadres supérieurs et hors cadres 38 27 17 10 

Professionnels 196 279 83 58 

Personnel de bureau et techniciens 150 112 24 li 

Ouvriers 1 

Total 384 419 124 79 -- - - . -
La valeur estimée des réserves de congé de maladie est de 9 690 018.65 $. 

Source: Rappmt SAGIR en date du 28 février 2017 

Les données incluent le personnel de la gestion FINESSS, FRISSSS et le Commissaire à la santé et au bien-être. 
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RÉPONSE À LA QUESTION NO lSE 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 

Le nombre d'heures supplémentaires travaillées par le personnel et la répartition de la rémunération de ces heures supplémentaires (argent, vacances, etc.)-Année 2016-2017 

Cumulatif du temps supplémentaire payé et compensé du personnel régulier et occasiollnel au 17 mars 2017 

Professionnels Personnel de bureau et technicien Cadres 

Nombre d'hetires Payées Compensées Nombre Payées Compensées Nombre Payées Compensées 
effectuées 

Nombre Montant Nombre Montant d'heures 
Nombre Montant Nombre I\tfontant 

d'heures 
Nombre !Hon tant Nombre Montant 

d'heures d'heures 
effectuées 

d'heures d'ile.ures 
effectuées 

d'heures d'heures 
effectuées effectuées effectuées · effectuées effectuées effectuées 

! 13 019,72 5 883,89 275 225,84 $ 7 135,83 312917,06$ 5 589,49 3 268,84 81103,02$ 2 320,65 94 340,05 $ 0 0,00 0,00 $ 0 0,00 $ 

- ,,, 
""~-="" '""'='~-~===,.~---

, -- -
Source: Rapport SAGIP en date du 17 mars 2017 
Les données incluent le personnel de la gestion FINESSS, FRISSSS et le Commissaire à la santé et au bienwêtre. 

RÉPONSE À LA QUESTION NO 15F 
Le nombre total de jours de vacances pris par le personnel -Année 2016-2017 

- , 

Nombre de jours de vacances - réguliers et occasionnels 

Catégorie d'emploi Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre Janvier Février Mm Total 

Cadres 21,5 46,5 79,5 421 573 97 101 -46,5 127,5 149,5 98 74,5 l 835,50 

FINES SS 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

FRISSSS 38 37,5 55,5 118,5 125 8 11,5 7,5 16,5 40 2 22 482 

Professionnels 259,5 393,5 800,5 1 719,50 3 071,50 472 219,5 150,5 648 619 239 377 8 969,5 

FINESSS 0 0 0 5 1 0 0 5 4 1 0 3 19 
, 

FRISSSS 72,5 80,5 287 515 754 88,5 78 51,5 179 185 107,5 92,5 2491 

Personnel de bureau 
91 91,5 206,5 "701 1063,5 228 129 104,5 295,5 255,5 109 171,5 3 446,5 

et techniciens 

FINES SS 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

FRISSSS 60,5 75 155 350 480 116,5 60 27 141 152,5 62,5 53,5 1 733,5 

Ouvriers 0 0 0 5 5 0 10 0 0 0 0 0 20 

Total 543 724,5 1584 3835 6073 1 010 609 392,5 1411,50 1 402,50 618 794 18997 

Source: Rapport SAGIP en date du 17 mars 2017 
Les données incluent le personnel de la gestion FINESSS, FRJSSSS et le Comrriissaire à la santé et au bienwêtre. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 

RÉPONSE À LA QUESTION NO 15G 
Le nombre de personnes ayant dans leur réserve de congé de vacances moins de 10 jours, 
de 10 à 50 jours, de 50 à 100 et 100 jours ou plus -Année 2016-2017 

Catégorie d'emploi Moins de 10 jours 10 à 50 jours 50 à 100 jours 

Cadres supérieurs et hors cadres 46 40 6 

Profe~sionnels 290 314 11 

Personnel de bureau et techniciens 147 145 5 

Ouvriers 1 0 0 

Total 484 499 22 

La valeur estimée des réserves de congé de vacances est de 3 946 763,92 $. 

Source: Rapport SAGIR en date du 28 février 2017 
Les données incluent le personnel de la gestion FINESSS, FRISSSS et le Commissaire à la santé et au bien-être. 

RÉPONSE À LA QUESTION NO 15H 
Le nombre de plaintes pour harcèlement psychologique -Année 2016-2017 

Cette question semble non pertinente à l'exercice d~ l'étude des crédits. 

RÉPONSE À LA QUESTION NO 151 

100 jours et plus 

0 

1 

0 

0 

1 

Le nombre de personnes et la répartition par catégorie d'emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, contractuels, etc.) qui reçoivent une rémunération du 1ninistère ou d'un organisme relevant du ministère, et qui, 
reçoivent également une prestation de retraite d'un régime de retraite du secteur public, parapublic ou des.réseauX de la santé et de l'éducation, soit les commissions scolaires, les cégeps, les établissements universitaires, 
les agences régionales et les établissements hospitaliers .- Année 2016-2017 

En ce qui a trait à l'information recherchée concernant la liste du personnel. par catégorie d'emploi, qui reçoit une rémunération· et une prestation de retraite d1un régime de retraite, nous vous informons que ces 
renseignements renferment des renseignements personnels confidentiels au sens de l'article 54 de la Loi sur l'âccès. Le paragraphe 1 de l'article 53 ainsi que le premier alinéa de l'article 59 de cette .Joi nous 
obligent à refuser de donner accès à ces renseignements. Par ailleurs, 11amalgarne des renseignements recherchés n'a pas un caractère public conformément à 11article 57 de la Loi sur l'accès. 



RÉPONSE À LA QUESTION NO 15J 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 

L'évolution des effectifs réguliers par catégorie d'emploi (cadres supérieurs et intermédiaires, professionnels, techniciens, personnel de bureau, ouvriers et agent de 
la paix, etc.) et par leur territoire habituel de travàil (centre principal de directicm et chacune des régions) 

' ·Ministère de la Santé et des Services sociaux 

2016-2017 
Catégorie d'emploi 

Québec Montréal Total 

Cadres supérieurs et hors cadres 80 Il 91 

Professionnels 522 79 601 

Personnel de bureau et techniciens 238 42 280 

Ouvriers 1 0 1 

Total 841 132 973 

Source: Rapport SAGIR au 28 février 2017 

Note : Les données incluent le personnel de la gestion FINESSS et le FRISSSS. 

Cbmmissaire à la santé et au bien-être 

2016-2017 
Catégorie d'emploi 

. 
Québec Montréal Total 

Cadres supérieurs et hors cadres 1 0 1 

Professionnels 2 3 5 

Personnel de bureau et techniciens 1 0 1 

Ouvriers 0 0 0 

Total 4 3 7 

---J Source: Rapport SAGIR au 28/évrier 2017 
(__) 
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RÉPONSE À LA QUESTION NO lSK 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSiTION 

L'évolution du nombre d'employés bénéficiant d'un traitement additionnel en raison de la complexité de la tâche à accomplir - Année 2016-2017 

Ministère de la Santé et des Services sociaux 
-

Catégorie d'emploi 
Prime expert (10%) Prime émérite (15%) 

Année 
H F Total . H F Total 

2016-2017 Professionnels 35 60 95 10 8 18 

Source: Rapport SAGIR au 28 février 2017 

Note ;Les données incluent le personne/de la gestion FINESSS, FRISSSS et le Commissaire à la santé et au bien-être. 

RÉPONSE À LA QUESTION NO lSL 
Le nombre d'employés bénéficiant d'un traitement supérieur à celui normalement prévu pour la tâche qu'ils ont accomplie 

Ministère de la Santé et des Services sociaux 

Catégori.e d'emploi 2016-2017 

Cadres et hors cadres 0 

Professionnels 1 

Personnel de bureau et 
27 

techniciens 

Ouvriers 0 

Total 28 

Source: Rapport SAGIR au 28/évrier 2017 

Note: Les données incluent le personnel de la gestion FINESSS, FRISSSS et le Commissaire à la santé et au bien-être. 

Il y a un écart significatif pour l'année financière 2016-2017 par rapport aux années financièes précédentes puisque les rapports des années antérieures ne 
nous permettaient pas de faire la distinction entt·e un employé hors échelle et un employé avec un horaire majoré. 

Total 

H . F 

45 68 

Total 

113 
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RÉPONSE À LA QUESTION NO lSM 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 

· Le nombre de postes par catégories réguliers et occasionnels et par leur territoire habituel de travail (centre principal de direction et chacune des régions) 

Ministère de la Santé et des Services sociaux 

2016-2017 
Catégorie d'emploi 

Québec Montréal Total 

Cadres et hors cadres 80 li 91 

Professionnels 530 81 611 ,.. 
Personnel de bureau et techniciens 252 44 296 

-
Ouvriers 1 0 1 " 

Total 863 136 999 

Source : Rapport SAGIR au 28/évrier 2017 

Note : Les données incluent le personne/ de la gestion FINESSS et le FRISSSS 

Commissaire à la santé et au bien-être 

2016-2017 
Catégorie d'emploi 

Québec Montréal Total 

Cadres et hors cadres 1 0 1 

Professionnels 2 'J 5 

Personnel de bureau et techuiciens 1 0 1 . 

Ouvriers 0 0 0 

Total 4 3 7 
-

Source: Rapport SAGJR au 28 février 2017 



RÉPONSE À LA QUESTION NO 15N 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 

Le nivean des effectifs pour chacune des catégories d'emploi pour chacun des cinq prochains exercices budgétaires 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor. 

RÉPONSE À LA QUESTION NO 150 
Le nombre d'employés permanents et temporaires. 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor. 

RÉPONSE À LA QUESTION NO 15P 
Le nombre de départs volontaires, ventilé par raisons du départ 

La réponse à cette question sera transmise par le Secr.étariat du Conseil du trésor. 

~-J 
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RÉPONSE À LA QUESTION NO 15Q 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 

Pour chaque dil'ection du ministère et direction d'organisme relevant dn ministère, le nombre de postes abolis ventilé par corps d'emploi, pour 2016-2017 et les cinq années précédentes; 
:::: :::: v .. r :-;;.; :::.-: :-;»/,:;;.; ;;:'';,; ;-;"' ;.; ;.; r~;.; :-; :::: .. m i'' ;.; :-; ;.; ~ % ;.; ;.;;.; m ;.; ;.-.-; m 

Nombre de postes abolis au net en 2016-2017: Aucun poste n'a été aboli au net. 

Source: RapportSAGIR en date du 4 avril 2016.et du 28février 2017 

RÉPONSE À LA QUESTION NO 15R 
L'effectif autorisé par le SCT en vertu de la loi 15 sur le contrôle des effectifs, par auuée, depuis l'instauration de la loi. 

La réponse à cette question sera trausmise par le Secrétariat du Conseil du trésor. 

--'1 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 16 

a) Pour chaque ministère et organisme public, et ce par direction : le nombre de départs à la 
retraite en 2015-2016 et en 2016-2017, incluant le total et la ventilation des indemnités 
versées. 

b) Pour chaque ministère et organisme public, et ce par direction : le nombre de remplacements 
effectués en application du plus récent Plan de gestion des ressources humaines. 

c) Pour chaque ministère et organisme public, et ce par direction : le nombre de départs à la 
retraite prévus pour 2017-2018 et 2018-2019 et les indemnités de retraite qui seront versées. 

d) Pour chaque ministère et organisme public, et ce par direction : le nombre de retraités de la 
fonction publique ou parapublique engagés pour un ou des contrats. 

RÉPONSE NO 16 

A) Nombre de départs à la retraite en 2015-2016 et en 2016-2017, incluant le total et la 
ventilation des indemnités versées. 

)'> La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor. 

B) Nombre de remplacements effectués en application du plus récent Plan de gestion des 
ressources humaines. 

)'> Tous les départs à la retraite sont remplacés depuis le 1er avril 2016. 

C) Nombre de départs à la retraite prévus pour 2017-2018 et 2018-2019 et les indemnités de 
retraite qui seront versées .. 

)'> Veuillez vous référer à la question n° 16a) 

D) Nombre de retraités de la fonction publique ou parapublique engagés pour un ou des 
contrats. 

)'> Le statut antérieur des personnes engagées pour un contrat n'est pas une donnée 
connue du Ministère. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 17 

Liste des baux pour les espaces occupés par les ministères et organismes en 2016-2017 en 
indiquant pour chacun d'eux : 

a) l'emplacement de la location; 
b) · la superficie totale pour chaque local loué; 
c) la superficie totale réellement occupée; 
d) la superficie inoccupée; 
e) le coût de location au mètre carré; 
f) le coût total de ladite location; 
g) les coûts d'aménagement, de rénovation réalisé depuis le 1er avril 2011, la nature des travaux 

et le ou les bureaux visés; 
h) la durée du bail; 
i) le propriétaire del' espace loué; 
j) les noms des sous-locataires et les revenus liés à des sous-locations, le cas échéant. 

·----·-·----·-·--·--·-.. ---·-·--~--"'---·-·-----------------· -----------

RÉPONSE NO 17 

Voir tableau page suivante. 

Les coûts reliés aux bureaux de circonscription sont régis par le Règlement sur les allocations 
aux députés et aux titulaires de cabinets et sur les sommes versées à des fins de recherche et de 
soutien de l'Assemblée nationale. 

L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées 
sur une base annuelle sur le site Internet du ministère en vertu du Règlement sur la dijjùsion 
d'information et sur la protection des renseignements personnels ( art.4 paragraphe 27) 
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RÉPONSE À LA QUESTION NO 17 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 

Liste des baux pour les espaces occupés par le ministère et organismes 

Emplacement de la location 

1075, chemin Sainte-Foy, 
Québec 
1005, chemin Sainte-Foy, 
Québec 
1665, boui. Wilfrid-Hamel, 
Québec (entrepôt) 
1020, route de l'Eglise, 
7e étage, Québec 
555, boulevard Wilfrid-Hamel, 
Québec 
201, boui. Crémazie Est, 
Montréal 
6300, avenue Auteuil Sud, 

·Brossard 

405, avenue Ogilvy, Montréal 
. 

3000, av. Saint-Jean-Baptiste, 
Québec 
2021, avenue Union, se, 10 e, 
12e et 14e étage, Montréal 

Superficie locative 
(m2) 

14 945,70 m2 

7 294,15 m2 

287,69m2 

757,04m2 

4465,86m2 

2 950,68 m2 

208,41 m2 

2 267,39 m2 

4 352m2 

2 961,12 m2 

Coût total de location* 

2 998 059,82 $ 

1 775 271,68 $ 

.19 615,32 $ 

177 733,44 $ 

772 700,00 $ 

599 490,00 $ 

38 999,29 $ 

713 777,88 $ 

1 102 358,52 $ 

725 816,88 $ 

Durée du bail 

Entente annuelle avec la SQI 

Entente annuelle avec la SQI 

Entente annuelle avec la SQI 

Entente annuelle avec la SQI 

Entente annuelle avec le CIUSSS 
de la Capitale-Nationale 
Entente annuelle avec la SQI 

Entente annuelle avec la SQI -
site transféré ASSNAT en mai 
2016 
Entente annuelle avec la SQI 

Entente annuelle avec la SQI 

Entente annuelle avec la SQI 

*Coût de location inclut: l'exploitation spéciale, les frais du gestionnaire et les coûts des aménagements financés. 

--,..1 
---._J 

Coûts 
aménagements 
en 2016-2017 

22 534,41 $ 

0 

0 

0 

0 

12 783,36 $ 

0 

0 

0 

0 

Propriétaire 

Société québécoise des infrastructures (SQI) 

T.H.M. immobilier inc. 

. Société québécoise des infrastrnctures (SQI) 

Kevlar 

Société québécoise des infrastructures (SQI) 

Société québécoise des infrastructures (SQI) 

Société immobilière Auteuil inc. 

Groupe Pétra 

Corninar 

136 993 Canada inc. 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 18 

Pour le cabinet ministériel, les bureaux de circonscription des ministres, la direction générale du 
ministère et la haute direction des organismes publics, fournir le détail et la ventilation des coûts, 
pour 2016-2017, du déménagement, de l'aménagement, de la rénovation et aùtres travaux 
effectués dans les espaces occupés. Pour les rénovations, fournir : 

a) la ou les dates des travaux; 
b) les coûts; 
c) le nom de la ou des firmes ayant effectué les travaux. 

RÉPONSE NO 18 

Coût global : 6 677,00 $ 

Les coûts reliés aux bureaux de circonscription sont régis par le Règlement sur les allocations 
aux députés et aux. titulaires de cabinets et sur les sommes versées à des fins de recherche et de 
soutien de l'Assemblée nationale. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 19 

Liste du P.ersonnel de cabinet de chaque membre du Conseil des ministres durant l'année 
2016-2017, en indiquant pour chaque individu: 

a) la date de l'entrée en fonction et la date de départ, le cas échéant; 
b) le titre de la fonction; 
c) l'adresse du port d'attache; 
d) le traitement annuel ou, selon le cas, les honoraires versés; 
e) la prime de départ versée, le cas échéant; 
f) le montant total et la ventilation des primes ou bonis reçus; 
g) la liste du personnel politique, incluant le personnel de soutien, qui fait partie de la fonction 

publique et de quelle masse salariale il relève; 
h) la description de tâches; 
i) le montant détaillé des salaires, des honoraires et des contrats donnés par le cabinet pour 

2016-2017; 
j) le nombre total d'employés au cabinet; 
k) la masse salariale totale par cabinet pour les années financières 2015-2016 et 2016-2017; 
1) le nom des employés bénéficiant d'un traitement supérieur à celui prévu pour la fonction 

occupée; 
m) s'il a ou non signé les directives du premier ministre intitulées : Directive sur la transparence 

et l'éthique relativement à l'exercice des fonctions du personnel des cabinets de ministre et .. · 
Directive concernant les règles applicables lors de la cessation d'exercice de certaines 
fonctions pour l'État. 

RÉPONSE NO 19 

Voir tableau dans les pagés suivantes 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 

RÉPONSE À LA QUESTION NO 19 
Liste du personnel de cabinet de chaque membre du Conseil des ministres durant l'année 
2016-2017 

Cabinet du ministre Gaétan Barrette 

Titre de la fonction Port d'attache 

Attachée politique 
. 

Québec 
. 

Employée de soutien Brossard 

Attachée politique Brossard 

Attaché politique Québec 

Directeur de cabinet Québec 

Attaché politique Québec 

Attachée politique Québec 

Attaché politique Montréal 

Employée de soutien Québec 

Attaché Politique Montréal 

Attachée politique Québec 

Attaché politique Québec 

Attaché politique Brossard 

· Attachée politique Montréal 

Employée de soutien Brossard 

Attachée politique Québec 

Attachée politique Québec 

Attachée politique . 

Québec 

Attaché politique Québec 

Attaché politique Québec 

Employée de soutien Québec 

Attaché politique Québec 

Attachée politique Québec 

Masse salariale totale autoriséè pour le cabinet du ministre au 9 février 2016: 1 348 350 $ 
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ETUDE DES CREDITS 2017-2018 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION . 

Cabinet de la ministre Lucie Charlebois 

Titre de la fonction Port d'attache 

Directrice de cabinet : 1 Québec 

Attachée politique : 4 Québec 

Attaché politique : 1 Québec 

Employé de soutien : 1 · Québec 

Attaché politique : 1 Saint-Clet 

Attachée politique : 3 Saint-Clet 

Employée de soutien : 1 Saint-Clet . 

Masse salariale totale autorisée pour le cabinet de la ministre déléguée au 13 avril 2016: 786 300 $ 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 20 

Liste des sommes d'argent versées en 2016-2017 à même le budget discrétionnaire du ministre, 
du ministre délégué, du ministère ou de l'organisme, en indiquant : 

a) le nom de l'organisme concerné ou de la personne; 
b) la circonscription électorale; 
c) le montant attribué; 
d) le détail du projet visé et le but poursuivi par le ministère ou l'organisme. 

RÉPONSE NO 20 

Voir tableau dans les pages suivantes 

L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur 
une base trimestrielle sur le site Internet du ministère en vertu du Règlement sur la diffusion 
d'information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4 paragraphe 26). 

Q) u_ 



























ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 21 

Liste du personnel hors structure, par catégorie d'emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, 
etc.), rémunéré par le ministère, mais qui n'occupe aucun poste dans ce ministère : 

a) le nom de la personne; 
b) le poste occupé; 
c) le salaire de base et les bonis, le cas échéant; 
d) l'assignation initiale et l'assignation actuelle; 
e) la date de l'assignation hors structure; 
f) la date de la fin de l'assignation, s'il y a lieu. 

RÉPONSE NO 21 

La réponse à cette question se retrouve à la question n° 26. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales ~ 

QUESTION NO 22 

Liste du personnel en disponibilité par catégorie d'emploi (cadres, professionnels, . 
fonctionnaires, etc.), en indiquant : 

a) le poste initial; 
b) le salaire; 
c) le poste actuel, s'il y a lieu; 
d) la date de la mise en disponibilité; 
e) les prévisions pour 2017-2018. 

---·-·--··---·----·-·-----------------------·-------

RÉPONSE NO 22 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 23 

Pour chaque ministère et organisme public (y compris les agences, sociétés, établissements, 
institutions, etc.), fournir pour 2016-2017, le nombre d'occasionnels mis à pied dont le ministère 
ou l'organisme a mis fin à l'emploi ou dont le contrat n'a pas été renouvelé, en précisant la ou les 
raisons et en ventilant : 

a) par catégorie d'emploi (cadres, professionnels, personnel de soutien, fonctionnaires, etc.); 
b) prévisions pour2017-2018; 
c) par catégorie d'âge. 

RÉPONSE NO 23 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 24 

Pour chaque ministère et organisme, depuis cinq ans, fournir le nombre de postes abolis par 
bureau régional et par catégorie d'emploi, ainsi que les prévisions pour 2017-2018. 

-- ---------------~----·--·-·----·--------

RÉPONSE NO 24 

Aucun poste n'a été aboli en 2016-2017. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 · 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 25 

Polir chaque ministère et organisme, liste des blireaux régionaux et de l'effectif étant rattaché, 
par catégorie d'emploi, à chacun de ces blireaux. Présenter l'évolution depuis cinq ans, ainsi que 
les prévisions polir 2017-2018, par mission. 

RÉPONSE NO 25 

La réponse à cette question se retrouve à la question n° 15j. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 26 

Liste du personnel rémunéré par· 1e ministère et affecté à d'autres orgamsmes publics, 
parapublics, parapublics non gouvernementaux et autres, en indiquant : 

a) le nom de la personne; 
b) le poste occupé et le nom de l'organisme; 
c) le salaire de base et les bonis, le cas échéant; 
d) !'assignation initiale; 
e) l'assignation actuelle; 

. f) la date de l'assignation hors structure; 
g) la date de la fin de l'assignation (s'il y a lieu). 

RÉPONSE NO 26 

Nom de la personne : Pierre Marcoux 
Poste occupé et nom de l'organisme: Responsable des ressources humaines à l'Institut national 
d'excellence en santé et services sociaux 
Salaire de base et bonis, le cas échéant : 102 845 $ 
Assignation initiale : Corporation d'hébergement du Québec (intégration au MSSS) 
Date de l'assignation: octobre 2012 
Date de fin de l'assignation: 2016-08-05 

Nom de la personne : Chantal Landry 
Poste occupé et nom de l'organisme: Conseillère en gestion de projet au Centre intégré de santé et 
des services sociaux du Bas-St-Laurent 
Salaire de base et bonis, le cas échéant: 155 795 $ 
Assignation initiale : Ministère de la Santé et des Services sociaux (SMA) 
Date de l'assignation: novembre 2012 
Date de fin de l'assignation: indéterminée 

Nom de la personne: Michel Rochette 
Poste occupé et nom de l'organisme: Conseiller cadre au Ministère de !'Enseignement supérieur, 
de la Recherche et de la Science 
Salaire de base et bonis, le cas échéant: 129 136 $ 
Assignation initiale : Ministère de la Santé et des Services sociaux 
Date de l'assignation : septembre 2014 
Date de fin de l'assignation: 2016-12-30 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 27 

Liste de tous les abonnements aux journaux, aux revues mensuelles, aux publications (format 
papier ou électronique), aux sites spécialisés de recherche sur Internet (Eureka, etc.) du ministère 
et des organismes publics en 2016-2017, en précisant pour chaque abonnement: 

a) Le coût de chacun; 
b) le fournisseur; 
c) la nature du service; 

Ventiler le montant total par catégories. 

RÉPONSE NO 27 

Voir tableau page suivante. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 

RÉPONSE À LA QUESTION NO 27 
Liste des abonnements 

Fournisseur 

AHFS Drug Information 

Annuaire téléphonique judiciaire du Québec 

Association for Professionnals in Infection Control 
and Epiderniology 
Canadian Journal of Hospital pharmacy 

Droit de santé et règlements 2016 - maj 2 et 3 

Editions Wilson & Lafleur inc. 

Editions Yvon Blais : Accès à l'information : Loi 
annotée - Jurisprudence Analyse et commentaires 
et Code criminel annoté 
Jurisprudence Express 

Les Lois du Travail : Lois et Règlements du 
Québec et du Canada (3 exemplaires) - format livre 
de poche 
Lois du Travail 

Médecin du Québec 

Société québécoise d'information juridique 

Wolters Kluwer Health - Sexually transrnitted 
diseases 

Coût Nature du service 

565.68 Revue spécialisée pour 
pharmacien 

89,54 $ Annuelle 

219 $ Articles en ligne 

511.68 Revue spécialisée pour 
pharmacien 

275.00 Recueil de lois et 
règlements en santé 

157,50 $ Code civil du Québec et 
Code de procédure 
civile du .Québec 

1 133,45 $ Abonnement périodique 

548,99 $ Feuillet électronique 

265,43 $ Annuelle 

90,61 $ Annuelle 

175,89 $ Abonnement mensuel 

200 $ Loi sur la protection de 
la jeunesse annotée 

820,51 $ Articles 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 28 

Les sommes déboursées par le cabinet ministériel, le ministère ou les organismes publics pour 
l'achat de billets de saison, la réservation de loges et les frais payés afin de devenir membre d'un 
club privé ou autre. 

RÉPONSE NO 28 

Il n'y a eu aucune dépense pour l'achat de billet de saison, de réservation de loges ou de frais payés 
pour devenir membre d'un club privé ou autre. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 29 

Pour chaque site Internet du ministère ou de !'organisme public (incluant les événements 
ponctuels), fournir, et ce depuis l'existence du site : 

a) le nom du site Web; 
b) le nom de la firme ou du professionnel, des personnes qui ont conçu le site; 
c) les coûts de construction du site; 
d) les coûts d'hébergement, d'entretien et de mise à jour; 
e) les coûts de modernisation ou de refonte (en spécifiant combien de fois le site a été refait et 

les raisons du changement); 
f) la fréquence journalière, hebdomadaire et mensuelle des visites ventilée par section et/ou page 

du site (nombre de « hits »); 
g) la fréquence moyenne de mise à jour; 
h) le responsable du contenu sur le site. 

RÉPONSE NO 29 

Voir tableau pages suivantes 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

. DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 

RÉPONSE À LA QUESTION NO 29 
Liste des sites Internet sous la responsabilité du MSSS 

~fil za =11m * 

G74-Accès aux services spécialisés 

a) le nom du site Web; G74-Accès aux services spécialisés 

b) le nom de la firme ou du professionnel, des· MSSS 
personnes qui ont conçu le site; 

c) les coûts de construction du site; 13 699$ 

d) les coûts d'hébergement, d'entretien et de mise 0$ 
à jour; 

e) les coûts de modernisation ou de refonte (en 0$ 
spécifiant combien de fois le site a été refait et 
les raisons du changement); 

t) la fréquence journalière, hebdomadaire et Cette question ne semble pas pertinente à 
mensuelle des visites (nombre de« hits ») l'exercice de l'étude des crédits. 

g) la fréquence moyenne de mise à jour; Annuellement 

Kl 0 - Registre des résidences pour personnes âgées 

a) le nom du site Web; KI 0 - Registre des résidences pour personnes 
âgées 

b) le nom de la firme ou du professionnel, des MSSS 
personnes qui ont conçu Je site; 

c) les coûts de construction du site; 56 451$ 

d) les coûts d'hébergement, d'entretien et de mise 0 $ 
à jour; 

e) les coûts de modernisation ou de refonte (en 0$' 
spécifiant combien de fois le site a été refait et 
les raisons du changement); 

' 

t) la fréquence journalière, hebdomadaire et Cette question ne semble pas pertinente à 
mensuelle des visites (nombre de« hits ») l'exercice de l'étude des crédits. 

g) la fréquence moyenne de mise à jour; À chaque fois qu'une résidence pour personnes 
âgées est certifiée ou modifie ses informations 

K30 - Réseau sur le vieillissement et les changements démographiques 

a) le nom du site Web; K30 - Réseau sur le vieillissement et les 
changements démographiques 

b) le nom de la firme ou du professionnel, des MSSS 
personnes qui ont conçu le site; 

AM 

c) les coûts de construction du site; L'information n'est pas disponible. La construction 
a eu lieu il y a longtemps 

d) les coûts d'hébergement, d'entretien et de mise 0$ 
à jour; 

e) les coûts de modernisation ou de refonte (en 0$ 
spécifiant combien de fois le site a été refait et 
les raisons du changement); 

t) la fréquence journalière, hebdomadaire et Cette question ne semble pas pertinente à 
mensuelle des visites (nombre de« hits ») l'exercice de l'étude des crédits. 

g) la fréquence moyenne de mise à jour; Mensuellement 

(î :; 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 

M02 - Référentiel établissement 

. 

a) le nom du site Web; M02 - Référentiel établissement 

b) le nom de la firme ou du professionnel, des MSSS 
personnes qui ontconçu le site; 

c) les coûts de construction du site; L'information n'est pas disponible. La construction 
a eu lieu il y a longtemps 

d) les coûts d'hébergement, d'entretien et de mise 0$ 
à jour; 

e} les coûts de modernisation ou de refonte (en 0$ 
spécifiant combien de fois le site a été refait et 
les raisons du changement); 

f) la fréquence journalière, hebdomadaire et Cette question ne semble pas pertinente à 
mensuelle des visites (nombre de« hits ») l'exercice de l'étude des crédits. 

g) la fréquence moyenne de mise à jour; À chaque fois modification sur les établissements 
duRSSS 

Z99F - Forums 

a) le nom du site Web; Z99F - Forums 

b) le nom de la firme ou du professionnel, des MSSS 
personnes qui ont conçu Je site; 

c) les coûts de construction du site; L'information n'est pas disponible. La construction 
a eu lieu il y a longtemps 

d) les coûts d'hébergement, d'entretien et de mise 4 421 $ 
à jour; 

e) les coûts de modernisation ou de refonte (en 0$ 
spécifiant combien de fois le site a été refait et 
les raisons du changement); 

f) la fréquence journalière, hebdomadaire et Cette question ne semble pas pertinente à 
mensuelle des visites (nombre de« hits ») l'exercice de l'étude des crédits. 

g) la fréquence moyenne de mise à jour; Mise à jour en temps réel 

Site WEB du ministère de la Santé et des Services sociaux 

a) le nom du site Web; Site WEB du ministère de la Santé et des Services 
sociaux 

. 

b) le nom de la firme ou du professionnel, des MSSS 
personnes qui ont conçu le site; 

c) les coûts de construction du site; 20 000$ 

d) les coûts d'hébergement, d'entretien et de mise 71530$$ 
à jour; 

e) les coûts de modernisation ou de refonte (en 0$ 
spécifiant combien de fois le site a été refait et 
les raisons du changement); 

f) la fréquence journalière, hebdomadaire et Cette question ne semble pas pertinente à 
mensuelle des visites (nombre de « hits ») l'exercice de l'étude des crédits. 

g) la fréquence moyenne de mise à jour; Quotidienne 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 

Site WEB des technologies de l'information du ministère de la Santé et des Services sociaux 

a) le nom du site Web; www.ti.msss.gouv.qc.ca 

. 

b) le nom de la firme ou du professionnel, des SOGIQUE 
personnes qui ont conçu le site; 

c) les coûts de construction du site; L'information n'est pas disponible. La construction 
a eu lieu avant l'intégration de SOGIQUE au 
MSSS. 

d) les coûts d'hébergement, d'entretien et de mise 0$ 
à jour; 

e) les coûts de modernisation ou de refonte (en 0$ 
spécifiant combien de fois le site a été refait et 
les raisons du changement); 

f) la fréquence journalière, hebdomadaire et Cette question ne semble pas pertinente à 
mensuelle des visites (nombre de « hits ») !'exercice de !'étude des crédits. 

g) la fréquence moyenne de mise à jour; 1 fois par jour minimum 

Portail santé mieux-être du gouvernement du Québec 

a) le nom du site Web; Portail santé mieux-être du gouvernement du 
Québec 

b) le nom de la firme ou du professionnel, des MSSS 
personnes qui ont conçu le site; 

c) les coûts de construction du site; 0$ 

d) les coûts d'hébergement, d'entretien et de mise 2 940 $ 
à jour; 

e) les coûts de modernisation ou de refonte (en 0$ 
spécifiant combien de fois le site a été refait et 
les raisons du changement); 

f) la fréquence journalière, hebdomadaire et Cette question ne semble pas pertinente à 
mensuelle des visites (nombre de « hits ») l'exercice de l'étude des crédits. 

g) la fréquence moyenne de mise à jour; Quotidienne 

Adoption internationale 

a) le nom du site Web; Adoption internationale 

b) le nom de la firme ou du professionnel, des Création : Malouin design graphique et Meridium 
personnes qui ont conçu le site; Technologies avec l'équipe web interne du 

Secrétariat à l'a~option internationale. 
Refonte 2014: Equipe Web du MSSS. 

c) les coûts de construction du site; 8 000$ 

d) les coûts d'hébergement, d'entretien et de mise 8 000 $ 
à jour; 

e) les coûts de modernisation ou de refonte (en 0$ 
spécifiant combien de fois le site a été refait et 
les raisons du changement); 

f) la fréquence journalière, hebdomadaire et Cette question ne semble pas pertinente à 
mensuelle des visites (nombre de« hits ») l'exercice de l'étude des crédits. 

g) la fréquence moyenne de mise à jour; Deux à trois fois par mois 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 

Cardiologie tertiaire 

a) le nom du site Web; Cardiologie tertiaire 

b) le nom de la firme ou du professionnel, des MSSS en collaboration avec la Direction des 
personnes qui ont conçu le site; affaires universitaires 

c) les coûts de .construction du site; 0$ 

d) les coûts d'hébergement, d'entretien et de mise 2 465 $ 
à jour; 

e) les coûts de modernisation ou de refonte (en 0$ 
spécifiant combien de fois le site a été refait et 
les raisons du changement); 

f) la fréquence journalière, hebdomadaire et Cette question ne semble pas pertinente à 
mensuelle des visites (nombre de « hits ») l'exercice de l'étude des crédits. 

g) la fréquence moyenne de mise àjour; Une fois par année 

Avenir en santé 

a) le nom du site Web; A venir en santé 

b) le nom de la firme ou du professionnel, des Création : Firme inconnue. Mis en ligne 2002. 
personnes qui ont conçu le site; Refontes: Agence Cartier, Équipe Web du MSSS. 

c) les coûts de construction du site; Coût: 52 709,35 $,incluant trois vidéoclips (pour 
création en 2002) 

d) les coûts d'hébergement, d'entretien et de mise 5 100 $ 
à jour; 

e) les coûts de modernisation ou de refonte (en 0$ 
spécifiant combien de fois le site a été refait et 
les raisons du changement); 

f) la fréquence journalière, hebdomadaire et Cette question ne semble pas pertinente à 
mensuelle des visites (nombre de« hits ») l'exercice de l'étude des crédits. 

g) la fréquence moyenne de mise à jour; Deux à trois fois par année 

Dossier de santé Québec 

a) le nom du site Web; Dossier de santé Québec 

b) le nom de la firme ou du professionnel, des Équipe Web du MSSS avant 2010. 
personnes qui ont conçu le site; Meridium Technologies entre 2010 et 2013. 

Anne-Marie Tardif pour la refonte de 2013 . 
. 

c) les coûts de construction du site; 0$ 

d) les coûts d'hébergement, d'entretien et de mise 1 650 $ 
_ àjour; 

e) les coûts de modernisation ou de refonte (en 0$ 
spécifiant combien de fois le site a été refait et 
les raisons du changement); 

f) la fréquence journalière, hebdomadaire et Cette question ne semble pas pertinente à 
mensuelle des visites (nombre de« hits ») l'exercice de l'étude des crédits. 

g) la fréquence moyenne de mise à jour; Une fois par deux semaines 

. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 

Comité patronal de négociation SSS 

a) le nom du site Web; Comité patronal de négociation SSS 

b) le nom de la frnne ou du professionnel, des MSSS 
personnes qui ont conçu le site; 

c) les coûts de construction du site; 0$ 

d) les coûts d'hébergement, d'entretien et de mise 900 $ 
à jour; 

e) les coûts dè modernisation ou de refonte (en 0$ 
spécifiant combien de fois le site a été refait et 
les raisons du changement); 

f) la fréquence journalière, hebdomadaire et Cette question ne semble pas pertinente à 
mensuelle des visites (nombre de « hits ») l'exercice de!' étude des crédits. 

g) la fréquence moyenne de mise à jour; Deux à trois fois par mois 

Échographie Québec 

a) le nom du site Web; Négociation avec les radiologues en lien avec les 
échographiques offerts en cabinet 

b) le nom de la frnne ou du professionnel, des MSSS 
personnes qui ont conçu le site; 

c) les coûts de construction du site; 0$ 

d) les coûts d'hébergement, d'entretien et de mise 60 $ 
à jour; 

e) les coûts de modernisation ou de refonte (en 0$ 
spécifiant combien de fois le site a été refait et 
les raisons du changement); 

f) la fréquence journalière, hebdomadaire et Cette question ne semble pas pertinente à 
mensuelle des visites (nombre de« hits ») l'exercice de l'étude des crédits. 

g) la fréquence moyenne de mise à jour; Deux à trois fois par mois 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 30 

Nominations, pour 2016-2017, de mandataires, d'émissaires, de négociateurs, de médiateurs, de 
commissaires, d'experts, d'enquêteurs et sans en restreindre la portée: 

a) la liste; 
b) le nom de la personne; 
c) les mandats de chacune de ces personnes; 
d) le détail des contrats octroyés pour chaque mandat; 
e) le résultat du travail effectué; 
f) les échéances prévues; 
g) les sommes impliquées. 

RÉPONSE NO 30 

La réponse à cette question se retrouve à la question n° 7 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 31 

Pour 2016-2017, les dépenses effectuées par ministère pour les tournées, les visites ou rencontres 
ministérielles et sous ministérielles dans les régions du Québec, en ventilant pour chacune des 
régions et en précisant l'objet de la visite pour chacune d'entre elles et en précisant l'objet des 
rencontres et les personnes ou organismes rencontrés. 

RÉPONSE NO 31 

Région Dépenses 

Bas-Saint-Laurent 1810,35 $ 

Saguenay-Lac-Saint-Jean 
. 

320,65 $ 

Capitale-Nationale 599,30 $ 

Mauricie et Centre-du-Québec. 108,36 $ 

Montréal 6442,38 $ 

Abitibi-Térniscarningue 6 890,99 $ 

Côte-Nord 15 000,24 $ 

Laval 275,57 $ 

Laurentides 233,49 $ 

. 

Montérégie 48,00 $ 

1 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 32 

Pour chaque ministère et organisme, concernant les demandes d'accès à l'information en 
2015-2016 et 2016-2017: 

a) les coûts reliés au traitement et réponses aux demandes d'accès; 
b) le montant total facturé et récolté découlant des demandes d'accès à l'information; 
c) le nombre total de demandes reçues; 
d) le nombre de refus (en précisant, par catégorie, les raisons et/ou articles de la Loi invoqués 

pour le refus); 
e) le nombre de demandes ayant été traitées dans un délai de 20 jours; 
f) le nombre de demandes ayant été traitées dans un délai de 30 jours; 
g) le nombre de demandes ayant été traitées hors délai. 

RÉPONSE NO 32 

L'information concernant les demandes d'accès à l'information sera présentée au Rapport annuel 
2016-2017 des ministères et organismes. · 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 33 

La liste exhaustive de tous les maodats et dossiers et de toutes les activités confiées à chaque 
adjoint parlementaire des membres du Conseil des ministres pour 2016-2017: 

a) le coût (déplacements, etc.); 
b) le nombre de ressources affectées; 
c) le nombre de rencontres; 
d) le nombre d'ETC affecté à chaque maodat en indiquaot leur fonction et leur titre; 
e) l'objet; 
f) les dates. 

RÉPONSE NO 33 

Veuillez vous référer aux réponses des questions n05 1 et 2. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LASANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 34 

Liste des entités administratives créées, fusionnées, scindées ou abolies sous la responsabilité du 
ministère en précisant les coûts de transition et les coûts de fomiation. 

RÉPONSE NO 34 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 35 

La liste des ententes et leur nature, signées en 2016-2017 entre le ministère ou l'organisme et le 
gouvernement fédéral ou d'autres provinces canadiennes, dont la signature a été permise à la 
suite d'une autorisation obtenue en vertu des articles 3.11, 3.12 ou 3.12.1 de la Loi sur le . . . 
ministère du Conseil exécutif ou d'une exclusion obtenue en vertu du premier alinéa de l'article 
3.13 de cette même loi. 

RÉPONSE NO 35 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat des Affaires intergouvernementales 
canadiennes. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 36 

Le détail des crédits périmés et reportés pour chaque ministère et organisme par année 
budgétaire, et ce, pour l'année financière 2016-2017 etles prévisions pour 2017-2018. 

RÉPONSE NO 36 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 37 

L'inventaire complet des services tarifés que le ministère et des organismes gouvernementaux 
qui relèvent du ministère offrent aux citoyens et les tarifs qu'ils exigent. Le coût unitaire de 
chacun de ceux-ci. La liste de tous les revenus autonomes (tarifs, permis, droits, redevances, etc.) 
du ministère et des organismes gouvernementaux qui relèvent du ministère pour les trois 
dernières années et les projections pour l'année 2017~2018. 

RÉPONSE NO 37 

L'information concernant la Politique de financement des services publics sera présentée au 
Rapport annuel 2016-2017 des ministères et organismes. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 38 

Pour chaque ministère et organisme, une copie du plan de réduction des dépenses de 
fonctionnement pour 2016-2017 et les prévisions 2017-2018. 

RÉPONSE NO 38 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 39 

Pour chaque ministère et organisme public, les sommes reçues en 2016-2017, àinsi que les 
prévisions pour 2017-2018 et 2018-2019, en provenance du gouvernement fédéral ou d'un autre 
gouvernement. Indiquer de façon ventilée pour chaque programme, ententes ou autres les 
sommes reçues, la ou les dates des versements et à quelles fins elles ont été consacrées par le 
ministère ou l'organisme. 

RÉPONSE NO 39 

Voir tableau pages suivantes. 
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RÉPONSE À LA QUESTION NO 39 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 

Sommes reçues en provenance du gouvernement fédéral ou autres 

Initiative fédérale MIO fédéral · Ré\'ipiendaire(s) Total dn financement 
responsable des fonds fédéraux fédéral à l'initiative 

Programme canadien de la sûreté du sang Agence de la santé Gouvernement du 2,190 M$/2016-2017 
(Transfusion et Transplantation) publique du Canada Québec/MS SS 

.( cpte à fins déterminées) 

Stratégie fédérale de lutte au tabagisme Agence de la santé Gouvernement du 2,250 M$/2016-2017 
(Aide au renoncement tabagique 2012-2017) publique du Canada Québec/MS SS 

Initiative fédérale de lutte contre le VIH/SIDA Agence de la santé Organismes 23,061 M$/an 
publique du Canada communautaires 2014-2015 à2017-2018 

Programme de prévention, de soutien et de recherche Agence de la santé Organismes 3,357 M$/2016-2017 
pour l'hépatite C publique du Canada communautaires 

Stratégie d'innovation Agence de la santé Organismes 10,274 M$/an 
publique du Canada communautaires 2015-2016 à 2017-2018 

Programme d'action communautaire pour les enfants Agence de la santé Organismes 53,400 M$/an 
(PACE) · publique du Canada communautaires et 2012-13 à 2017-18 

publics/Établissements du 
réseau 

Programme canadien de nutrition prénatale (PCNP) Agence de la santé · Organismes 27,2 M$/an 
publique du Canada publics/Agences/Établisse 2014-15 à 2016-17 

ments du réseau 

Programmes de contribution des centres nationaux Agence de la santé Organismes 5,8 M$/an 
de collaboration en santé publique (6 centres au pays) publique du Canada publics/INSPQ 2014-2015 à 2017-2018 

1. Il s'agit du montant maximum admissible pour l'année indiquée, selon les ententes négociées. 

Financement maximum 
octroyé au Québeè 

0,510 M$/an. 
2012-13 à 2015-16 

0,490 M$/an 
2016-17 à2019-20 

3,344 M$/5 ans 
2012-2013 à 2016-2017 

2,239 M$/an 
2014-15 à 2016-17 

0,383 M$/an 
2014-15 à 2016-17 

1,593 M$/4 ans 
2013-14 à 2016-17 

11,000 M$/an 
2014-15 à2016-17 

5,5 M$/an 
2014-2015 à 2016-2017 

0,973 M$/an 
2015-16 à 2019-20 

Négocié pour 
2016-20li 

0,490 M$ 

0,462 M$2 

2,239M$ 

0,383 M$ 

0,4 M$ 

11,000 M$ 

5,5 M$ 

0,973 M$ 

2. Montant maximum de 811 585 $ du l" avril 2012 au 31 octobre 2012; montant maximum de 81 l 585 $ du l" novembre 2012 au 3 l octobre 2013; montant maximum de 503 642 $ du l" novembre 2013 au 31 octobre 2014, 
w_g,ntant maximum de 503 642 $ du l" novembre 2014 au 3 l octobre 2015, montant maximum de 503 642 $ du I" novembre 20 l 5 au 3 l octobre 2016; montant maximum de 209 851 $ du l" novembre 20 l 6 au 31 mars 2017. 
]'...) 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 
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Initiative fédérale 

Stratégie de pattenariats de lutte contre l'itinérance 
(SPLI) 2014-2019 

Inforoute Santé.- Dossier médical électronique 
(«Déploiement » 2003-2004 à 2016-2017) 

Services et programmes de justice pour les jeunes 
(LSJPA) 
(2013-2018) 

Programme de placement et surveillance pour les 
jeunes+ 
Programme intensif de réadaptation (PPS-PIR) 
(2013-2018) 

Services en langue anglaise 
(2016-2017 à2017-2018) 

Fonds d'intégration des personnes handicapées 
(FIPH) 

MIO fédéral 
responsable 

Emploi et Développement 
Social Canada 

Inforoute Santé du Canada 

Justice Canada 

Justice Canada 

Patrimoine canadien· 

Emploi et Développement 
Social Canada 
(Sphère-Québec) 

Récipiendaire(s) 
des fonds fédéraux 

Organismes 
communautaires et 
publics/MSSS 

Gouvernement du 
Québec/MS SS 

Gouvernement du 
Québec/MSSS, MSPQ, 
MJQ 

Gouvernement du 
Québec/MSSS-MJQ-MSP 
Q 
( cpte à fins déterminées) 

Gouvernement du 
Québec/MSSS-MJQ 
( cpte à fins déterminées) 

Organismes 
communautaires (* via 
MAMOT, MESS et 
MSSS) 

Total du financement 
fédéral à l'initiative 

511,7M$/5 ans 
2014-15 à 2018-19 

2, 150 G $/ensemble des 
projets 

(2003-2004 à 2016-2017) 

141,7 M$/an 
2013-14 à 2017-18 

11,0 M$/an 
2012-13 à2017-18 

Inconnu 

49 M$/2016-17 

Financement maximum 
octroyé au Québec 

115 M$/5 ans 
. 2014-15 à 2018-19 

378 M$/2003-2004 à 
2016-2017 

(ensemble des projets) 

29,265 M$/an 
2013-14 à 2017-18 

0,300 M$/an 
2013-14 à2017-18 

+ enveloppe fédérale 
variable 

0,400 M$/an* 
2016-2017 à2017-2018 
(* partagé entre MSSS et 

MJQ) 

3,2 M$*/2016-l 7 

3. Le financement d'Inforoute Santé du Canada s'effectue par remboursement selon l'atteinte de jalons convenus. Le maximum remboursable pour l'ensemble des 61 ententes est 378 millions. 

4 ~ette somme s'ajoute un montant de 50 000$ pour les frais administratifs de l'entente. 
5. fl..El'tte somme s'ajoute le fonds« Enveloppe fédérale» dont le montant pour le Québec est indéterminé actuellement (7 148 000 $par anaée financière pour l'ensemble du Canada). 
~ 

Négocié pour 
2016-2017' 

28,1 M$ 

Variable3 

29,265 M$4 

0,300 M$5 

0,200 M$ 

3,2 M$ 



Initiative fédérale 

Programme sur l'usage et la dépendance aux 
substances (PUDS) 

Anciennement Programme de soutien au 
financement du traitement de la toxicomanie puis 
Initiatives de la Stratégie antidrogue (2014-2015 
à 2016-2017 
Anciennement Fonds des initiatives 
communautaires de la stratégie antidrogue 
(FJCSA) (2014-2015 à 2017-2018) 

Programme de contribution pour les langues 
officielles en santé · 

Programmes sur la santé et les services sociaux 
destinés aux Autochtones 

!".J 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX . 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 

MIO fédéral Récipiendaire(s) 
responsable des fonds fédéraux 

Santé Canada 
Gouvernement du 
Québec/MSSS 

Organismes publics 
québécois et organismes 
communautaires 

Organismes publics/ 

Santé Canada CISSS/CIUSSS + Univ. 
McGill 

Réseau communautaire 
de santé et de services CISSS/CIUSSS 
sociaux 

Santé Canada· Organismes publics 

(CCSSS Baie James et 
RRSSS Nunavik) 

(Univ. Montréal, UQAC, 
NWSM, Hôpital Kateri, 
Univ. McGill) 

Total du financement 
fédéral à l'initiative 

22,8 M$/an 
(pour l'ensemble du PUDS) 

36,4 M$/an 
2014-15 à 2016-17 

Inconnu 

Financement maximum 
octroyé an Qnébec 

3,8 M$/3 ans 
2014-15 à2016-17 

2,368 M$ 
2014-2015 à2017-2018 

16,9/4 ans 
2014-15 à2017-18 

5, 143 M$/4 ans 
2014-15 à2017-18 

14,403 M$/2016-17 

0,266 M$/2016-2017 

Négocié pour 
2016-2017' 

2M$ 

0,897M$ 

4,4M$ 

1,307 M$ 

14,403 M$ 

0,266 M$ 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX, 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 40 

Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d'état, établissements, 
bureaux, organismes de l'état, comités, conseils,. institutions, etc.), fournir pour l'année 
financière 2016-2017, en ventilant par catégorie d'emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, 
etc.) : le montant total des primes au rendement et des bonis. 

RÉPONSE NO 40 

En 2016-2017, 378 765,57 $ ont été versés pour des primes au rendement et des bonis 
applicables à l'exercice 2015-2016. 

1 ? -;; 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 41 

Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d'état, établissements, 
bureaux, organismes de l'état, comités, conseils, institutions, etc.), fournir pour l'année 
financière 2016-2017, en ventilant par catégorie d'emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, 
etc.) :. le montant total des primes de départ (allocations de transition), incluant les montants 
versés pour bris de contrat. 

RÉPONSE NO 41 

Aucune prime de départ, incluant les montants versés pour bris de contrat n'ont été octroyés au 
personnel de niveau d'encadrement, professionnel, technique et de bureau en 2016-2017. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 42 

Pour chaque ministère et organisme dont les agences, sociétés d'État, établissements, bureaux, 
organismes de l'État, comités, conseils, institutions, etc., fournir pour !'année financière 2016-
2017 le montant total et la ventilation par catégorie d'emploi des augmentations de salaire. 

RÉPONSE NO 42 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor. 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 43 

Pour 2016-2017, combien y a-t-il de cadres, de dirigeants de la fonction publique incluant les 
sous-ministres, à qui les salaires sont versés sans qu'aucune fonction ou tâche ne leur soit 
assignée? Pour chaque personne : 

a) fournir la liste des noms, des fonctions précédentes occupées et la date de cessation des 
fonctions; . 

b) fournir la liste des salaires versés et préciser le montant total dépensé par le ministère ou 
l'organisme. 

RÉPONSE NO 43 

Il n'y a pas de cadre, de dirigeant ou de sous-ministre qui reçoit une rémunération sans exercer de 
fonction. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 44 

Pour 2016-2017, combien y a-t-il de cadres, de dirigeants de la fonction publique incliiant les 
sous-ministres, ayant été déplacés de leurs fonctions à la suite des remaniements ministériels ? 
Pour chaque personne : 

a) fournir la liste des noms, des fonctions précédentes occupées et la date de cessation des 
fonctions; 

b) fournir la liste des salaires versés. 

RÉPONSE NO 44 

La réponse à cette question sera transmise par le ministère du Conseil exécutif. 
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. ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 45 

La liste des personnes et le mandat des comités formés par le Conseil exécutif, les ministères et 
· organismes ainsi que les honoraires donnés à ces personnes. 

RÉPONSE NO 45 

Voir tableau pages suivantes 
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ÉTUDE DES CRÉDITS2017-2018 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 

RÉPONSE À LA QUESTION NO 45 
Liste des personnes et le mandat des comités formés par le Conseil exécutif et les MIO 

Nom du comité Mandat Nom des personnes Honoraires 

Comité provincial Le gouvernement prévoit, par Gilbert Bourgèois Aucun 
pour la prestation des règlement, la formation d'un Heather Clarke 
services de santé et comité provincial chargé de Cynthia Dow 
des services sociaux donner son avis·au Danielle Fortin 
en langue anglaise gouvernement sur : NormaHusk 

• la prestation des services de Frederick Jansen 
santé et des services Ann Marie Laughrea 
sociaux en langue anglaise; Powell 

• l'approbation, l'évaluation Jean Robert 
et la modification par le Lionel Roberts 
gouvernement de chaque 
programme d'accès élaboré 

· par une agence 
conformément à!' article 
348. 

(Article 509 de la Loi sur les 
services de santé et les services 
sociaux [RLRQ, chapitre S-
4.21) 

Comité provincial Le ministre peut constituer tin Ruffin Biringanine Aucun 
pour là prestation des comité chargé de lui donner Matumwabiri 
services de santé et des avis sur la prestation des John Cruickshilnk 
des services sociaux services de santé et des Pauline Girard 
aux personnes issues services sociaux aux personnes YvanLeanza 
des communautés issues des communautés Mercedes Orellana 
ethnoculturelles ethnoculturelles. (Article 433.l Bilkis Vissandjée 

. de la Loi sur les services de 
santé et les services sociaux 
[RLRQ, chapitre S-4.2]) 

Groupe de travail Suivre les effets de Lynne Duguay, Mélanie · Aucun 
interministériel pour l'implantation de l'alcool dans Houle, Julie Rousseau et 
suiwe les effets de les aires de jeu dans les casinos .. Karina Côté, MSSS 
l'implantation de Ce groupe de travail suit Lucie Lépine, Julie Gingras 
l'alcool dans les aires notamment: et Marie-Anne L. Lavoie, 
de jeu des casinos - la description des formations MF 

offertes; Monique Nadeau, Régie 
- le nombre de personnes les des alcools, des courses et 

ayant suivis; des jeux 
- le nombre d'interventions 

effectué.es par le personnel . 

dans les aires de jeu 
relativement à cette 
modification réglementaire; 

- le nombre de plaintes qi:ii 
auront été formulées; 

- l'évolution du taux de 
joueurs pathOlogiques au 
Québec après l'introduction 
de F alcool dans les aires de 
jeu des casinos de Loto~ 
Québec. 

Le groupe de travail informera 
le gouvernement si les résultats 
observés sont problématiques 
afin que les gestes requis soient 
posés. 
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, , 
ETUDE DES CREDITS 2017-2018 

MJNISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX DE L'OPPOSITION 

Table Agir à titre de comité de suivi Lynne Duguay, Aucun 
intermirûstérielle en du Plan d'action intermirûstériel Marie-Andrée Gourde, 
itinérance en itinérance en vue de favoriser Maryse Roy, 

son implantation et de faciliter André Delorme, 
la concertation des partenaires Julie Rousseau, 
ainsi que la coordination des Jocelyn Savoie, 
actions, dans une optique de Julien Lépine, 
continuité et de Anne Desruisseaux, 
complémentarité. Marie-Hélène Soucy, 

Nathalie Desrosiers, 
Christiane Langlois, 
Mme Martine Faille, 
Mme Shirly Hang-Hang, 
Me Audrey Turmel, 
Pierre Nad eau , 
Robert Lavertue, 
Benjamin Denis, 
Abdou Baalouch, 
Mélanie Côté, 
Mylène Matkovic, 
Émilie Beorofei, 
Pierre Cyr, 
Marjolaine Siouï, . 
Rosalie Siouï, 
Nathalie Mallard, 
Mathieu Duguay, 

. 

Me Michel Greene . 
Table clinique 

. 

La TCPI propose des Laurent Boisvert 3 044$ 
provinciale pour orientations cliniques en lien Jeffrey Barkun 3 935 $ 
l'informatisation avec les projets cliniques et Marc-Andr~ Leclair 3 935 $ 
(TCPI) informatiques du SSSS et assure Sarah Bouchard 3 935 $ 

Philippe Garant 3 044$ 
leur mise en place et leur Renald Lernieux Aucun 
application par les projets. Jean Latreille Aucun 

Michel Baron Aucun 
. Alain Turcotte Aucun 

Luc Castonguay Aucun 
Isabelle Labrecque Aucun 
Dominic Bélanger Yves Aucun 
Desjardins Philippe Aucun 
Lachance Aucun 
Danielle Fleury Aucun 
Philippe Lottin Aucun 
Sylvie Duguay Aucun 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 46 

Pour là préparation des projets de loi, des politiques, des stratégies ou des consultations 
gouvernementales, indiquer, pour chaque type, si une entente de confidentialité a été requise par 
le ministère ou le cabinet auprès des partenaires. Le cas échéant, pour chacun des types visés, 
fournir la liste des partenaires engagés ainsi que ladite entente. 

-·--·---·---·"-----·----·--·-·--·---·---·- -·--·---·-·--·-------------·-·-·-·-

RÉPONSE NO 46 

Cette question ne semble pas pertinente à l'exercice de l'étude des crédits. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 47 

Coûts de reconduction des programmes existantes : liste exhaustive des programmes ministériels 
existants à la fin de l'année financière 2016-2017 et qui n'ont pas été reconduits intégralement en 
2017-2018. Pour chacun de ces programmes existants en 2016-2017, donner le coût de 
reconduction intégral et la dépense prévue aux crédits 2017-2018, en incluant les programmes 
qui ont été abolis et pour lesquels la dépense sera nulle. 

RÉPONSEN047 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 48 

Liste des situations en 2016-2017 où s'est appliqué le principe du cran d'arrêt, tel qu'il est défini 
dans le Budget de dépenses 2014-2015. 

RÉPONSE NO 48 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 49 

Indiquer les nouvelles initiatives ou toute majoration apportée à un programme existant, les 
montants en cause ainsi que les mesures prises pour dégager les sommes nécessaires à leur 
financement. 

RÉPONSE NO 49 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor. 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 50 

Nombre de fonctionnaires ou ETC affectés au Plan Nord en 2016-2017 et prévisions pour 2017-
2018. 

RÉPONSE NO 50 

La réponse à cette question sera transmise par la Société du Plan Nord. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 51 

Ventilation du budget du ministère consacré au Plan Nord pour 2016-2017 et prévision pour 
2017-2018. 

RÉPONSE NO 51 

La réponse à cette question sera transmise par la Société du Plan Nord. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 52 

Nombre d'employés ou ETC affectés à la Stratégie maritime pour 2016-2017 et prévisions pour 
2017-2018 

RÉPONSE NO 52 

La réponse à cette question sera transmise par le Conseil exécutif. (Secrétariat à l'implantation de 
la stratégie maritime) 

. 137 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales • 

QUESTION NO 53 

Ventilation du budget du ministère consacré à la Stratégie maritime pour 2016-2017 et 
prévisions pour 2016-2018 

RÉPONSE NO 53 

La réponse à cette question sera transmise par le Conseil exécutif. (Secrétariat à l'implantation de 
la stratégie maritime) 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 54 

Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par le Fonds vert. 

RÉPONSE NO 54 

La réponse à cette question sera transmise par le ministère du Développement durable, de 
!'Environnement et à la Lutte contre les changements climatiques (Fonds vert) 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 55 

Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par le Fonds des 
ressources naturelles. 

RÉPONSE NO 55 

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de !'Énergie et des Ressources 
naturelles. (Fonds des ressources naturelles) · 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 56 

Liste des aides financières accordés en vertu de programmes financés par le Fonds du Plan Nord. 

RÉPONSE NO 56 

La réponse à cette question sera transmise par la Société du Plan Nord. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 57 

Pour chacune des cinq dernières années, la somme allouée à l'externe pour tout type de service 
juridique. 

RÉPONSE NO 57 

· La réponse à cette question sera transmise par le ministère de la Justice. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ.ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 58 

Portrait global et montant total de tous les contrats octroyés par un ministère ou un organisme en 
2016-2017 qui ont fait l'objet de coûts additionnels sans être autorisés directement par les sous­
ministres ou les dirigeants d'organismes publiques, mais plutôt à la suite d'une délégation du 
pouvoir du dirigeant de l'organisme d'autoriser une dépense supplémentaire, comme il est prévu 
à l'article 17 de la Loi sur les contrats des organismes publics. 

Indiquer si oui ou non le ministère ou l'organisme compile cette information en faisant la 
distinction entre les coûts additionnels autorisés par le dirigeant de l'organisme et les coûts 
additionnels autorisés à la suite d'une délégation de pouvoir. 

Fournir la liste ventilée par bénéficiaire et par mode d'octroi (soumission publique, sur invitation 
ou contrat négocié) en indiquant : · 

a) le nombre d'autorisations; 
b) le nom du professionnel ou de la firme touché( e ); 
c) le nom de tous les sous-traitants associés au contrat; 
d) le montant accordé; 
e) le nom de la personne ayant autorisé la dépense supplémentaire; 
f) les motifs de la demande; 
g) tout rapport d'évaluation, .de vérification ou d'enquête produit concernant un de ces contrats. 

Indiquer si oui ou non les ministères ou l'organisme rend lui-même publique et disponible cette 
information par les biais de son site illternet ou autre moyen de communication. 

··----·---·--·---------·---------·-------·------------· 

RÉPONSE NO 58 

Le montant initial et final des contrats sont disponibles sur le système électronique d'appel d'offres 
du gouvernement du Québec: httos://seao.ca/ 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 59 

Concernant les dépenses en informatique, pour chacun des ministèr~s et organismes (mcluant les 
agences, sociétés, établissements, institutions ou autres) et ce, pour 2013-2014, 2014-2015, 
2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-2018 : 

a) la dépense totale (opération et capital); 
b) les grands dossiers en cours; 
c) le nombre d'employés attitrés aux dossiers informatiques; 
d) préciser le nombre en équivalent ETC et comparaison entre le nombre de ressources internes 

et externes dans le domaine des TI; 
e) le nombre de consultants externes attitrés aux dossiers informatiques. 

----·------------·---------------·-·----· 

RÉPONSE NO 59 
a) 

Programmation annuelle en ressource informationnelle 

(PARI) 2016-2017 

Som.maire des sommes prévues ($) 

Organisations PARI 2016-2017 

MSSS volet DSICJJ 13717500 $ 

MSSS volet DRIC2l 294 270 857 $ 

Agences et établissements 567 884 685 $ 

Organismes relevant du ministreC3l 39 390 782 $ 

Total 

Sources d'information: 

MSSS volet DSI 

MSSS voletDRl 

Agences et établissements 

Organismes relevant du ministre 

915 263 824 $ 

CT P ARl transmis le 7 février 2017 

Actifs+ Réseau, 31 mars 2017 

Actifs+ Réseau, 31 mars 2017 

Actifs+ Réseau, 31 mars 2017 

(1) Représente les Rl (ressources informationnelles propres au MSSS (ministère de la santé et des 
services sociaux) qui fait l'objet de la PARI du DSI (Dirigeant sectoriel de l'information) du 
MSSS 

(2) Représente les RI associées aux activités réseau du MSSS qui fait l'objet de la PARI du DRI 
(Dirigeant réseau de l'information) du MSSS 

(3) Excluant la Régie de l'assurance maladie du Québec (RAMQ) 

b) Les informations sont disponibles au tableau de bord 
(site Internet- https://www.tableaudebordprojetsri.gouv.qc.ca/) 

c) Cette question ne semble pas pertinente à l'exercice de l'étude des crédits 

d) La réponse à cette question sera transmise par le secrétariat du trésor. 

e) Vous référer il la réponse de la question 11. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 60 

a) Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d'état, établissements, 
bureaux, organismes de l'état, comités, conseils, etc.), fournir pour 2016-2017, le montant 
total en ventilant par catégorie d'emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) : la 
masse salariale. 

b) Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d'état, établissemènts, 
bureaux, organismes de l'état, comités, conseils, etc.), fournir pour 2016-2017, le montant 
total en ventilant par catégorie d'emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) : des 
indemnités de retraite, s'il y a lieu. 

RÉPONSE NO 60 

a) Masse salariale 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor. 

b) Indemnités de retraite 

Le ministère de la Santé et des Services sociaux ne verse aucune indemnité de retraite 
additionnelle au règlement monétaire prévu aux conditions de travail lors d'un départ à la 
retraite. 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 61 

Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences; sociétés d'état, établissements, 
bureaux, organismes de l'état, comités, conseils, etc.), fournir pour 2016-2017 en ventilant par 
catégorie d'emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, 'etc.): le taux d'absentéisme. 

----·----·-·-·-------------·-·--------·--------------·--·-·-------

RÉPONSE NO 61 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 62 

Pour chaque ministère et organisme public, portrait complet et bilan détaillé · des actions 
entreprises et des compressions réalisées à la suite de l'annonce du président du conseil du trésor 
le 25 novembre 2014. Plus précisément, fournirl'information relative aux actions dans le cadre: 

a) du Plan de réduction des effectifs pour les ministères et organismes visant une réduction 
d'au minimum 2 % de leur niveau d'effectifs; 

b) du chantier sur la révision et l'optimisation des structures et des organismes de l'État; 
c) d'autres actions visant à limiter certains facteurs pouvant contribuer à augmenter les 

dépenses de rémunération; 
d) de la suspension des bonis du personnel de direction et d'encadrement des ministères, des 

organismes gouvernementaux et des cabinets ministériels.· 

Fournir les prévisions pour 2017-2018. 

RÉPONSENO 62 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 63 

Pour chaque ministère et organisme public, le détail des actions réalisées et/ou amorcées en 
2016-2017 en vue d'atteindre les objectifs fixés dans la Stratégie gouvernementale de 
développement durable. 

RÉPONSE NO 63 

L'information sera présentée au Rapport annuel 2016-2017 des ministères et organismes. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 64 

Pour chaque ministère et organisme, liste de tous les rapports (d'évaluation, de vérification, 
d'enquête ou autres), études, avis, analyses, etc., produits par le ministère ou commandés à un 
organisme ou une firme externe en 2015-2016 et 2016-2017 en indiquant pour chacun: 

a) . le sujet; 
b) la ou les raisons pourquoi il a été produit ou commandé; 
c) les coûts reliés à sa réalisation; 
d) le nom de l'organisme ou de la firme externe, s'il y a lieu. 

Préciser, pour chacun, s'il découle d'une demande du ministre ou du cabinet ministériel. 

RÉPONSE NO 64 

Cette question ne semble pas pertinente à l'exercice de l'étude des crédits. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2017-2018 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

- Réponses aux questions générales -

QUESTION NO 65 

Pour chaque ministère et organisme public, incluant les cabinets ministériels et membres du 
conseil des ministres, pour les années 2015-2016 et 2016-2017, le nombre total de personnes 
ayant bénéficié du paiement de cotisation à une association (ordre ou corporation) 
professionnelle en vertu de la Directive concernant le paiement par le gouvernement de 
cotisations à des associations ( 6-79) du Conseil du trésor ou de toute autre directive permettant 
un remboursement de ces cotisations , ventilé par association, ordre ou corporation professionnel 
en indiquant : 

a) la dépense totale relative au paiement des cotisations; 
b) la liste des associations, ordres ou corporations professionnels auxquels le gouvernement 

du Québec a versé un paiement pour cotisation; 
c) la liste des employés, cadres, dirigeants, ministres et juges ayant bénéficié de cet avantage. 

RÉPONSE NO 65 

Association, ordre ou corporation professionnelle 

American Society of Heating, Refügeration and Air-Conditionning 
Engineers 

Association des physiciens et ingénieurs biomédicaux du Québec 

Association des responsables de la gestion des plaintes du 
Gouvernement du Québec 

Conseil du bâtiment durable du Québec 

Coût 

294,00 $ 

120,00 $ 

150,00 $ 

172,00 $ 

150 


	Questions générales - MSSS - Études des crédits 2017-2018
	Table des matières
	Question 1
	Question 2
	Question 3
	Question 4
	Question 5
	Question 6
	Question 7
	Question 8
	Question 9
	Question 10
	Question 11
	Question 12
	Question 13
	Question 14
	Question 15
	Question 16
	Question 17
	Question 18
	Question 19
	Question 20
	Question 21
	Question 22
	Question 23
	Question 24
	Question 25
	Question 26
	Question 27
	Question 28
	Question 29
	Question 30
	Question 31
	Question 32
	Question 33
	Question 34
	Question 35
	Question 36
	Question 37
	Question 38
	Question 39
	Question 40
	Question 41
	Question 42
	Question 43
	Question 44
	Question 45
	Question 46
	Question 47
	Question 48
	Question 49
	Question 50
	Question 51
	Question 52
	Question 53
	Question 54
	Question 55
	Question 56
	Question 57
	Question 58
	Question 59
	Question 60
	Question 61
	Question 62
	Question 63
	Question 64
	Question 65



